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Il y a dans l’histoire de la pensée humaine de surprenants retours. Tandis que nous parlons du développement des sciences et des certitudes que donne l’expérience des hommes et des choses, que nous vantons nos progrès sociaux et politiques, que nous ne cessons d’évoquer les grands principes de l’existence économique des Etats et de leurs civilisations, nous ne cessons pas non plus de faire l’expérience de nos fausses doctrines, de nos illusions décevantes : et cette expérience ramène notre science, à notre insu, des siècles en arrière.
En 1651, Hohhes, dans Léviathan , soutint que l’état naturel des hommes était la lutte de tous contre tous et que la loi, le droit, les institutions, politiques ne provenaient que de la volonté des plus forts les imposant aux plus faibles. En 167^,
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Pufendorf réfuta, dans son Traité de la nature et aes gens, la doctrine de Hobbes, et démontra que les hommes étant des êtres moraux, leur état de nature était la liberté, l’égalité, la fraternité,, et que leurs institutions publiques avaient pour fondemeut une espèce de contrat convenu entre eux. En 1740, Wolf reprit et développa sa doctrine dans son Droit de la nature et des gens. En 1758, Foi mey fit paraître un extrait de ce dernier ouvrage, et, en 1762, J. -J. Rousseau, initié à la doctrine de Pu:Fendorf et ami de Formey, publia le Contrat soc'al. Pendant la même période fut fondée à Sienne l’Académie dei fisiocyûtici, dont le présider t adressa un mémoire au grand duc de Toscane pour lui prouver que la prospérité ne pouvait être rendue aux maremmes siennoises que par la liberté du commerce des grains. De tout cela sortirent nos philosophes et amis delà nature de la seconde moitié du xviii® siècle, dont les opinions, reprises et développées par Adam Smith, à son tour, donné] ent naissance à la grande école des économistes modernes. L’homme est bon par nature et chacun est le meilleur juge de ses intérêts propres ; laissez donc faire, laissez passer; ni monopoles ni privilèges: la loi de l’ofire et de la demande règle d’£ utant mieux les échanges qu’ils sont plus libres; et l’afiranchissement et la division du travail, la puissance du capital, les bienfaits de la concur-
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rence, abaissant de plus en plus le prix de revient et d’achat des choses, renverseront une à une toutes les barrières qui séparent les nations, briseront tous les obstacles qui s’opposent à la prospérité universelle.
Tous ces préceptes, M. Hamélius les admet à la lettre ; mais il s’occupe aussi peu de Hobbes que de Pufiéndorf, jugeant quhls ont écrit pour les circonstances et les hommes de leur temps ; les philosophes et amis de la nature ne lui donnent pas plus de soucis que les fisiocritici et leur président de Sienne, qui lui sont inconnus. Il observe les faits et les hommes de notre temps, étudie les efiets qui dérivent des uns, examine les résultats des actes des autres, et, au lieu de se traîner sur les idées philosophiques des siècles passés, il recherche les principes et dégage la philo^phie tels qu’ils se manifestent dans les faits, les hommes et les doctrines du moment. Il remonte jusqu’à l’être de fait et l’être de raison, définit les notions métaphysiques de l’espace et du temps, trace le caractère et le rôle des instincts et de la liberté humaine. Son livre est une synthèse vivante de notre état économique et social. Cet état est-il bon ? est-il mauvais ? Ges questions lui sont indifférentes. Il est nécessairement tel qu’il est, cela lui suffit. Une chose, un fait, inévitables, nécessaires, cessent d’être bons ou mauvais. 11 est pour le libre-
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rJ_
I éc [lange, mais il admet aussi la protection, puisque
j tous deux subsistent. 11 signale toutes les formes
5 de progrès, recherche toutes les causes de puis-
|| saice et de richesse, mais il montre aussi leur
parallélisme constant avec toutes les causes de J ruine et de misère et — il conclut presque en
■; chacun de ses chapitres comme Hobbes : il n’y a
qu’un droit, celui de la force. La vie économique ■ de? peuples et des États, c'est la lutte de tous contre
|î tous. Depuis le moindre échange jusqu’à la con-
• quête et la soumission des peuples ; en toutes choses
c’est le plus fort qui triomphe : salaires, béné- I fices, revenus, rentes^ monopoles, crises, guerres.
Li lutte pour la vie est la loi de l’existence des I' peuples : tant que l’effet utile dépasse l’effet nui-
î sible elle s’appelle progrès, du moment où l’effet
nuisible dépasse l’effet utile, elle se traduit par j pauvreté, misère, décrépitude, déchéance des
j familles, des races, des peuples.
J « 1/homme est un, et son instinct est inhérent à
^ so 1 organisme comme la pesanteur est le propre
i de? corps. Pour que la raison agisse, il faut le
I vouloir. Jetez une pierre en l’air, vous lui commu-
j ni([uez une force accidentelle qui empêchera au
j premier abord la pesanteur de produire son effet ;
I nie is peu à peu la force accidentelle imprimée à
la pierre se perd; la pesanteur agit librement, et la
II pii rre retombe. Ainsi, la volonté ayant cessé de
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contrarier l’instinct, celui-ci agira après comme avant. Quant à l’espace et le temps, ils sont tout ce qui est etendu et tout ce qui dure. L’homme n’a aucune action sur eux ; ils constituent la fatalité. Or, la résultante de la raison, de l’instinct et de la fatalité, c est le droit de la force. L’homme, à tout moment de sa vie, exerce ou subit le droit de la force. L’homme exerce le droit de la force lorsque sa raison est d’accord avec l’acte qu’il pose. L homme subit le droit de la force lorsque ses instincts le poussent ou lorsque l’action des hommes ou des choses le contraint, en dépit de sa volonté, à poser cet acte. Une nation dans son ensemble n’a ni conscience, ni énergie, ni volonté, car elle n’a pas la raison. Entre un peuple qui se révolte et un fleuve qui déborde, il n’y a pas d’autre différence que celle qui existe entre l’action des instincts et 1 action de la pesanteur. Dans les deux cas l’acte est inconscient, forcé, fatal. L’Internationale ou l’association universelle de tous les travailleurs peut arriver à constituer en Etat, comme toutes les nations, en se donnant une direction, un gouvernement, des lois, et un pouvoir exécutif. Et toutes les nations sans distinction disparaissent dès que l’instinct de production s’affaiblit et que l’instinct de reproduction disparaîb que la volonté des individus s émousse, qu’ils s’abandonnent à l’action du milieu factice dans lequel ils vivent. »
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Felle est la doctrine : notre rôle n’est pas de prendre parti pour ou contre. Nous n’avons qu’à constater, qu’étant donné notre état économique et soldai actuel, la lutte des ouvriers contre les patrons, des patrons contrôles ouvriers, celle des classes entre elles, aussi bien que la lutte des nations les unes contre les autres, peu importe les principes et les doctrines que tous évoquent, est le retour à la doctrine de Hobbes. Il n en pouvait être autrement. Hobbes, en n’observant que les instincts égoïstes des hommes, oublia leurs instincts d’abnégation et de dévouement, et concljt à la lutte de tous contre tous. Puffendorf et ses successeurs, en faisant de la liberté, de l’égalilé et de la fraternité les fondements des relations humaines, méconnurent de meme les instincts égoïstes. Et rancienne société, en dépit de la doctr ne de Hobbes, a continué à se maintenir et à se d( velopper, grâce à ses sentiments d’abnégation et de dévouement, tandis que la société nouvelle, malgré ses théories de liberté, d’égalité et de fraternité, se voit débordée par les manifestations les plus brutales de l’égoïsme. La lutte pour la vie est devenue la loi de notre existence sociale.
Tel est le sort de toutes les doctrines et de toutes les idées incomplètes. Nous avons beau rdsonner et agir en suivant des doctrines ou des idées insuffisantes, la vérité s’impose à nous dans
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ses conditions et ses forces entières par l’expérience douloureuse que nous faisons de nos erreurs et nous ramène à notre point de départ. Hobbes conduit à Puffendorf et à ses disciples, et ceux-ci nous ramènent à Hobbes. Il en est de ce genre de spéculations sociales et politiques comme du premier faux calcul venu. Voici deux hommes, dont l’un prétend que 5 et 3 font 10, et dont l’autre soutient que 6, 3 et 1 font 12: ils se trompent tous deux de la même quantité et commettent la même erreur. Pour eux, le livre de M. Hamélius est une admirable leçon de calcul.
Th. Fungk-Brentano.
LES SCIENCES, LES ARTS
On appelle science toute étude rationnelle des êtres ichoses et hommes), faite à un point de vue déterminé et propre à conduire à des généralisations.
Toutes les sciences ont pour but la connaissance des hommes et des choses. Une science ne diffère de l’autre que par le point de vue auquel elle envisage et étudie les êtres.
Les mathématiques ont pour but l’étude des êtres au point de vue de leur nombre, de leur surface, de leur volume. La chimie les étudie au point de vue de leur constitution intime. La physique étudie l’action des choses sur les choses au point de vue de leur forme, place, mouvement, abstraction faite de leur constitution intime.
Les sciences médicales s’occupent des hommes et des choses au point de vue delà vie. Les sciences
niiturelles étudient les êtres au point de vue de leur constitution, de leur place dans la nature, de leur transformation.
Toute science est une certaine étude de l’action des êtres sur les êtres.
On appelle être tout ce qui existe, c’est-à-dire les h mîmes et les choses. On appelle choses les corps O ‘ganisés, animaux, plantes ; les corps pesants, o)*ganiques et inorganiques, et les idées.
Les êtres comprennent donc les hommes, les clioses vivantes, les choses matérielles et les choses ir orales ou logiques.
Vart est la faculté instinctive de combiner les r( sultats des sciences pour un usage déterminé.
Le peintre, le sculpteur, le médecin ont besoin de connaître les résultats de la science appelée anatotc mie, l’un, pour exercer l'art de guérir, les autres, P )ur reproduire la forme humaine, pour peindre, P )ur sculpter.
La science est surtout affaire de raison, de log que, de mémoire ; l’art est plutôt une atfaire d instinct, de sensation, d’imagination. C’est une faculté innée plutôt qu’acquise, faculté qu’il est pissible de développer.
La science, c’est la théorie ; l’art, c’est la pratique.
Un art a toujours pour fondement une ou plus eurs sciences.
LES SCIENCES, LES ARTS
L’art est d’autant plus simple et plus facile que les résultats des sciences sur lesquelles il repose sont plus simples et mieux connus. L’art est d’autant plus élevé et plus difficile que les sciences sur lesquelles il repose sont peu développées.
L’art de peindre est plus difficile et plus élevé que l’art de guérir, parce qu’on n’a pas encore pu déterminer scientifiquement les règles à suivre pour faire un beau tableau, parce que l’étude de Uair, de la lumière, des couleurs, de la sensation visuelle est très incomplète. Les sciences, au contraire, qui servent de fondement à l’art de guérir sont mieux connues.
L’art le plus difficile est la politique, car il n’existe aucune règle scientifique pour diriger et gouverner les hommes, pour s’arranger avec eux, à un moment donné, au mieux des intérêts d’une nation.
'Dans tout art il y a au moins une science. Toute science sert de fondement au moins à un art.
CHAPITRE
L^ÉGONOMIE POLITIQUE
I V économie politique est la science qui a pour but
f étude de l’action des êtres sur les êtres, abstraction faire de leur constitution et forme, au seul point de vue de X utilité qu’il en peut résulter pour
[ les hommes.
L^économie politique étudie l’action des climats, des saisons sur l’homme (division du travail), l’influence de l’instruction, des voies de communication, les effets de la production, etc., etc., — action des choses sur les hommes.
L’économie politique s’occupe du travail, des
i industries, etc., — action des hommes sur les
I choses.
Elle examine les relations des hommes entre eux, I3 commerce, la guerre, le gouvernement, etc., — cCtion des hommes sur les hommes.
Enfin, les études économiques portent sur tous
l’économie politique
les phénomènes desquels il peut résulter une utilité pour l’homme, — action des choses sur les choses.
L’économie politique est la science de l’utile. Toutes les actions de l’homme et toutes les choses de la nature sont justiciables de l’économie politique, en tant qu’il en peut revenir une utilité aux hommes.
économie politique est également un art et a pour but, comme tel, de déterminer les voies et moyens de produire de l’utile.
L’économie-science étudie la situation économique existante ; l’économie-art recherche les améliorations que l’homme y peut apporter. Après avoir étudié les manifestations de Tulile, on peut les combiner pour reproduire de l’utile.
Qu’est-ce qui est utile ?
Tout ce qui peut satisfaire un besoin de l’homme. Le besoin est corrélatif ééinstinct. Il s’agit donc de connaître l’instinct de l’homme et, au préalable, la façon dont il faut procéder pour étudier l’homme.
LA MÉTHODE
Peut-on, en réalité, distinguer les instincts de l’homme? Non, car, en réalité, l’homme est un. L’homme est. C’est une vérité réelle. Dire que ri omme se compose d’un corps et d’une âme, c’est faire une opération de la raison, c’est décomposer une vérité réelle en deux autres, dont l’une, réelle, le corps, et l’autre, une vérité logique, l’âme.
La vérité réelle se constate par les sens, la vérité logique par la raison. Par la raison nous pouvons décomposer toute chose, nous pouvons recomposer toute chose, mais nous ne pouvons rien créer de réel. En d’autres termes, l'analyse est toujours possible, mais la synthèse n’est possible que si l’analyse a donné deux vérités réelles.
Nous pouvons dire que l’homme se compose d’un ccrps et d’une âme, mais notre pouvoir ne va pas pl JS loin ; nous ne pouvons pas créer un homme en
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prenant un corps d’un côté et une âme de 1 autre. On peut décomposer l’eau en oxygène et en hydrogène, deux vérités réelles, et on peut reconstituer de l’eau en prenant de l’hydrogène d’un côté et de Poxygène de l’autre.
A quoi sert alors l’analyse en tant qu’elle donne
des vérités logiques? Elle sert a ucmontrer, a expliquer, à comparer, mais elle ne peut et doit pas, dans ce cas, servir à créer.
Quand je décompose l’homme en un corps et une
I âme, ensuite l^âme en raison et en instinct, mon I but est exclusivement de mieux expliquer une vérité 1 réelle qui est l’homme; je ne puis rien créer avec
; les éléments obtenus par l’analyse, parce que ces
éléments, l’âme, la raison, les instincts, n existent
; que comme choses de logique.
' L’analyse est toujours vraie, la synthèse ne l’est
que pour autant qu^elle opère sur des vérités réelles.
Etant données deux vérités réelles, on peut conclure à une troisième vérité réelle, et on peut la produire quelquefois. D’une vérité réelle et d’une ’ vérité logique on peut conclure à l’existence d’une
•j vérité réelle, mais on ne peut pas la produire; enfin,
^ deux vérités logiques ne peuvent donner de toute I façon qu’une vérité logique.
î L’analyse, en tant qu’elle ne donne pas d élé-
J ments qui soient tous réels, ne doit servir qu a
ex]»liquer et à comparer les choses. Ainsi feronsnous en parlant des instincts, pour ce qui est de l’homme, et du temps et de l’espace, pour ce qui concerne les choses.
CHAPITRE IV
LE TEMPS, l’espace
Le te7nps et l'espace sont les deux qualités primordiales de toute chose. Fm réalité, on ne peut pas les séparer des choses ; on ne peut non plus les séparer
l’un de l’autre.
Mais par la raison on peut les séparer et les isoler ; alors ils forment des vérités logiques. Comme tels, le temps et l’espace sont illimités. Réunis,, ils se confondent toujours avec une chose dont ils
constituent Xêtoidue.
Le temps et l’espace sont des étendues.
Le temps est l’ensemble des choses ou parties de chose considérées comme placées l’une après 1 autre et des générations d’hommes qui se succèdent.
L’espace est l’ensemble des choses ou parties dé chose considérées comme placées l’une à côté de l’autre et des hommes qui existent à un moment
donné.
Le temps et 1 espace indiquent les qualités de ^iiccessivité et de simultanéité, inhérentes à la matière.
Tout ce qui est est précédé et suivi d’autres choses. Tout ce qui est est environné d’autres choses.
On peut définir toute chose: une certaine portion du temps et de l’espace.
Si le temps et l’espace sont toujours réunis et
confondus dans une chose, l’existence matérielle de
l’un entraîne toujours l’existence matérielle de
l autre. Donc, tout ce qui a existé à un moment
ionné a existé à un endroit donné et réciproquement.
De même la grandeur de l’étendue comme espace
entraîne forcément la durée de l’étendue comme -emps.
loute chose limitée dans l’espace est limitée dans Je temps et réciproquement.
La loi générale peut s’énoncer :
Il ny a pas de simultanéité sans successivité.
Si je piends une pierre, une roche, je remarque < U il y a plusieurs parties (autant que je veux) qui existent simultanément ; de là, je puis conclure que ces parties se sont formées successivement et qu’elles disparaîtrontl une après l’autre. L’expérience prouve Il véracité de l’observation.
Supposez qu’un briquetier, mettant la pâte dans lu forme, n’ait besoin que de dix secondes pour faire
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une brique. Au bout de la troisième seconde il aura aplati la face inférieure de la brique. Au bout de huit secondes les faces latérales seront formées et au bout de dix secondes la brique est sortie de forme. Elle existe. Il a fallu au briquetier plusieurs temps pour faire plusieurs espaces, et il est possible d’indiquer comment les parties simultanées de la brique se sont formées successivement.
ïousles phénomènes, quels qu’ils soient, se passent dans le temps aussi bien que dans l’espace et réciproquement.
Au fond, l’espace et le temps sont deux notions ditférentes d’une même idée: l’étendue. Si on formule une loi régissant certains phénomènes dans l’étendue comme espace, cette loi sera vraie pour l’étendue dans le temps.
Qu’un phénomène économique présente, par exemple, une série de variations dans l’espace, on déduira, en vertu de la loi de successivité et de simultanéité, que ce phénomène présente des variations analogues dans le temps.
Cette loi sera d’un grand secours dans l’étude des questions économiques, de même que les notions du temps et de l’espace.
CHAPITRE V
LA RAISON, lTnSTINCT
L’homme est un être organisé ou animal à centre dirifjeant. L’homme possède, ou peut posséder, tous les instinets de tous les animaux ; il possède en outre la raüon.
La raison estconsciente ; les instincts sont inconscients.
La raison est la faculté de l’individu de pouvoir coml3iner, suspendre, développer, augmenter, rcn- :orcer les instincts qu’il a ; mais la raison ne peut Das détruire ces instincts.
Un instinct ne peut être détruit. L’action d’un nstinct peut néanmoins être annulée par l’action de ’instinct contraire.
L’instinct est une force com tante ; la raison est une force accidentelle. L’instinct est pour l’homme et, en général, pour tout être organisé ce que la ]iesanteur est pour tout corps matériel.
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Leur action est continue. L’instinct est inhérent à tout organisme comme la pesanteur est le propre de toute matière.
Pour que la raison agisse^ il faut \e.voidoir.
Pour qu’il y ait une force accidentelle, il faut la produire ; mais l’instinct agit d’une manière continue comme une force constante, comme la pesanteur.
Jetez une pierre en l’air, vous lui communiquez une force accidentelle qui empêchera au premier abord la pesanteur de produire un effet visible ; mais peu à peu la force accidentelle imprimée à la pierre est annulée ; la pesanteur agit librement, et la pierre retombe ; elle revient à l’état dans lequel elle était avant que vous lui ayez communiqué la force accidentelle.
Ayez la force de volonté de ne pas suivre l’instinct qui vous pousse continuellement, vous l’empêchez de produire momentanément son effet, mais vous ne le détruisez pas ; la volonté ayant cessé de contrarier l’instinct, celui-ci agira comme avant.
Jetez la pierre dans un puits, vous augmentez la force de la pesanteur, mais celle-ci aurait produit le même effet; au fond, vousrEavez donc rien changé à la force de la pesanteur par votre force accidentelle.
Suivez volontairement l’impulsion d’un instinct, vous arrivez plus rapidement au but vers lequel
l’instinct vous pousse. Vous renforcez l’instinct, mais vous ne le créez pas plus dans ce cas que vous ne l’avez détruit dans l’autre.
L’action de la raison sur les instincts est plutôt négative que positive, plutôt spéculative que réelle. L’homme doué de mauvais instincts est rarement arrêté par la raison ; l’homme doué de bons instincts peut se passer de l’action de la raison.
La raison sert à reconnaître la bonne ou mauvaise direction des instincts ; elle n’a qu’une influence médiocre sur leur cours.
La raison n’est pas toute-puissante, et l’homme, avec la plus ferme volonté, n’est pas libre de faire tout ce qu’il veut.
iNous avons employé jusqu’ici, après avoir décomposé l’âme en raison et en instinct, ce dernier terme tantôt au singulier, tantôt au pluriel. En tout individu il y a un instinct; cependant,* comme certaines manifestations de l’instinct sont les mêmes chez un grand nombre d’individus, il sera plus commode de I distinguer en autant d’instincts qu’il y a de mani-
I festations principales de l’instinct.
^ Ainsi, nous distinguerons:
L instinct de la conservation, qui correspond aux I besoins de manger, de boire, de dormir, et aux sen-
j . timents de défiance, de prudence, de crainte ;
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L’instinct de conservation de l’espèee, ou instinct de reproduction';
L’instinct religieux ;
L’instinct de production ou de création ;
L’instinct d’association ou sociabilité, qui correspond au besoin de vivre en société, aux sentiments d’amitié, de générosité ;
L’instinct de domination, l’ambition;
L’instinct de destruetion ;
L’instinct de connaître ;
L’înstinct du ehangement, etc., etc.
LE BONHEUR
L’homme n’est pas complètement libre. Sa liberté dépend de sa force de volonté et du bon équilibre de ses instincts. Elle dépend en outre des choses et des hommes qui l’entourent; autrement dit, de l'espace et du temps.
L’action exercée par l’espace et le temps sur l’homme constitue la fatalité.
Qui dit fatalité nie la liberté.
L’homme n’est pas libre de changer l’espace, les hommes et les choses qui l’entourent, les idées reçues à un moment donné. Il peut exercer une action sur les hommes, les choses, les idées, mais il subit non moins certainement leur influence.
L’homme peut être libre de changer de climat, de milieu, mais il n’est pas libre d’habiter tous les climats, de prospérer dans tous les milieux.
LIBERTÉ, FATALITÉ, LE DROIT DE LA FORGE
La fatalité fait naître un individu en Europe, il peut aller vivre en Amérique et y prospérer ; la fatalité le fait naître sous l’équateur, il n’est pas libre d’aller prospérer dans la zone boréale.
De même, l’homme n’est pas libre de changer le temps, c’est-à-dire la succession des hommes et des choses.
L’homme peut être libre de diminuer le temps pendant lequel il vit, mais il ne peut pas l’augmenter.
L’homme n’a aucune action sur le temps écoulé, pendant lequel il a vécu, ni sur la période qui a précédé sa naissance.
La fatalité fait naître un individu à une certaine époque, il peut être libre de ne pas voir l’époque postérieure, de se tuer, mais sa liberté ne peut nullement s’exercer en dehors de ces limites. L’homme peut vraiment être libre dans certains cas, mais, généralement, il ne l’est pas.
Il est faux de dire que la liberté est un attribut nécessaire de la raison.
Il est tout aussi faux de dire que la fatalité seule dirige la vie des hommes. La liberté, l’action libre de la raison est possible ; elle existe, entre des limites très restreintes, resserrée entre la fatalité (action de Eespace et du temps) et les instincts.
Cependant une chose règle, à tout moment de la
VIQ,
les actions d’un homme, les plus insignifiante&
comme les plus élevées, et les relations des homme&
entre eux. C’est évidemment la résultante des troi& forces qui agissent concurremment sur lui: de la raison (volonté, conscience), de l’instinct (constitution, talents, passions), de la fatalité (action de l’espace et du temps, ou des hommes et des choses).
11 y a un terme pour désigner cette résultante :
c’est le droit de la force.
L’homme, à tout moment de sa vie, exerce ou
subit le droit de la force. L'homme exerce le droit
de la force lorsque sa raison est d’accord avec l’acte qu’il pose. L’homme subit le droit de la force lorsque ses instincts le poussent ou lorsque 1 action des hommes ou des choses le contraint, en dépit de
sa volonté, à poser cet acte.
Pour que l’homme pose un acte, même le plus insignifiant, il faut que l’instinct et la fatalité l y poussent ou, du moins, ne Ten empêchent pas et que la raison le lui conseille.
La liberté est la faculté d’agir dans tous les cas où l’action de l’espace et du temps n’intervient pas et où les instincts poussent autant dans le sens de l’acte à poser que dans le sens contraire.
Il ne dépend pas de l’homme que ces deux conditions soient toujours remplies ; aussi l’homme jouit rarement de sa liberté d’action.
LIBERTÉ, FATALITÉ, LE DROIT DE LA FORGE
En langage politique, liberté veut dire : affranchir le plus possible l’homme de l’action du temps et de l’espace (du milieu, des hommes et des choses), l’abandonner le plus possible à l’action de sa raison et de ses instincts.
L’homme qui a toujours le droit de la force pour lui, qui l’exerce plus souvent qu’il ne le subit, est dit avoir du bonheur.
La fatalité le fait naître à l’époque et dans la contrée qui conviennent le mieux à l’exercice de ses instincts ; il possède assez de volonté pour se diriger, pour avoir de l’influence sur les hommes et les choses qui l’entourent, sur les idées du moment ; enfin, l’action de l’espace et du temps, indépendante de son action personnelle, lui est favorable.
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LA NATION, LE PEUPLE
La nation est l’ensemble d’un plus ou moins grand nombre d’individus que la fatalité fait naître sur un certain tèrritoire et auxquels l’action du temps et de l’espace a donné une certaine conformité de mœurs, d’idées, de coutumes, en un mot des instincts communs.
Ajoutez les individus qui se trouvent dans cesconditions et vous aurez la nation. Mais qu’est-ce qui s’ajoute dans cette addition d’individus ? Nous avons défini l’homme un être organisé à centre diri- ,gea*nt.
Additionnez des êtres organisés, vous obtenez un ‘être organisé-
*,La iuation est donc un être organisé et possède tous les instincts de tous les individus qui la composent. La somme des instincts individuels fera la puissance des instincts de la nation.
LA NATION, LE PEUPLE
La nation possède également tous les centres'' dirigeants de tous les individus. Mais qui dit plusieurs centres dirigeants nie le centre dirigeant unique, et celui-ci n’existe qu’à la condition d’être seul.
Une nation n’a donc pas de centre dirigeant. Elle n’a ni conscience, ni énergie, ni volonté, car elle n’a pas la raison.
Une nation n’est pas libre comme un individu peut l’être; elle n’est pas responsable de ses actes.
Les instincts agissent sur la nation, le peuple et la foule, comme la pesanteur sur la matière. La nation est un être organisé inerte ; elle subit aveuglément l’impulsion de ses instincts et l’action de l’espace et du temps.
Entre un peuple qui se révolte et un fleuve quP déborde il n’y a pas d’autre différence que celle qui existg entre l’action des instincts et l’action de la pesanteur. DanS doux cas, l’acte est inconscient,
forcé, fatal.
Livré à ses instincts, le peuple le plus civiix.?^ comporte comme une tribu de sauvages ; les deux exercent et subissent la force, le pouvoir de la même façon.
De nation à nation, de nation à individu les instincts et l’action de l’espace et du temps sont seuls en jeu. Le droit de la force exercé ou subi par la
nation est la résultante de ces deux actions ; c’est la force brutale, matérielle qui fait loi.
Un peuple, une nation, ne possédant pas la raison, ne peut connaître de droits ni de devoirs.
Une nation n’est jamais l’obligée d’un individu.
Si un individu fait du bien à la nation, c’est-à-dire s’il lui laisse toute liberté d’agir suivant ses instincts, elle trouve le procédé très naturel.
Mais si l’individu lui fait du mal, c’est-à-dire s’il empêche la libre action des instincts de la nation, celle-ci réagit ; elle résiste. Une nation ressent toute contrainte imposée à l’action de ses instincts, mais elle est incapable de juger de la portée d’une mesure qui, dans l’intention de son auteur, doit être favorable aux intérêts de la nation.
La plupart des phénomènes économiques doivent être envisagés différemment suivant qu’il s’agit d’un individu ou d’une nation.
Ainsi, un peuple n’est riche aue par les capitaux que lui fournit Côn tprritnire et, surtout nar son
CHEZ LA NATION
L’instinct de conservation comprend chez tous les ‘êtres vivants :
r L’instinct de conservation de l’individu;
2" L’instinct de conservation de l’espèce ou inslinct de reproduction.
Toute nation a l’instinct de sa conservation et de sa reproduction. Mais la nation, contrairement à l’individu (homme, animal, plante) se reproduit de deux façons :
En tant que les individus se reproduisent;
2“ Par l’assimilation d’autres individus, familles,
nations.
L’assimilation se fait pacifiquement, par la seule supériorité d’une civilisation sur une autre, ou elh se fait par la force brutale, la guerre.
L’annexion, l’invasion, l’immigration, 1 émigra
lion, le besoin d’expansion, la colonisation, la conquête, la guerre, enfin la lutte pour l’existence sous toutes les formes sont des effets de l’instinct de cc nservation et de reproduction d’une nation.
La nation sait d’instinct que tout ce qui occupe b(!aucoup d’espace peut durer beaucoup de temps;; voulant durer, elle cherchera à occuper le plus grand espace possible ; elle essaiera d’anéantir tout C(î qui fait obstacle à son expansion. De laies luttes do nation à nation, de parti à parti, luttes qui contiiueront aussi longtemps qu’il y aura au moins dîux nations ou deux partis dans la même nation.
La lutte entre nations est pacifique et économique, 0.1 encore elle affecte la forme de guerre.
Sur le terrain économique et pacifique, le but pDursuivi par une nation est la subordination économique, la ruine des autres nations; dans la guerre,
c en est l’anéantissement.
En réalité, la guerre ne discontinue pas entre peuples; la concurrence de nation à nation a ses champs de bataille et fait plus de victimes que la guerre proprement dite.
La lutte sur le terrain économique exige l’immoliition de milliers d’ouvriers aux nécessités de la concurrence internationale ; d’un autre côté, elle comporte un grand nombre de faveurs accordées à certains producteurs nationaux au détriment des-
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producteurs et consommateurs de tous les pays. Ces faveurs sont constituées par les douanes et les
traités de commerce.
Deux conséquences se dégagent des considérations qui précèdent :
1® Aussi longtemps qu’il y aura plus d une nation, il y aura des guerres ;
2“ Aussi longtemps qu’il y aura plus d’une nation, il n’y aura pas de liberté du commerce.
Les économistes, qui revendiquent la liberté absolue du commerce, poursuivent sur le terrain économique le même but chimérique que la ligue de lapaix sur le terrain de la politique internationale.
L INSTINCT DE CONSERVATION ET DE REPRODUCTION
DE lTndividu, lTnstinct religieux
L’instinct de conservation comprend chez l’homme , comme chez tous les êtres vivants, la conservation •do l’individu et la conservation de la race ou reproduction. Mais l’action réitérée de la raison a donné li îLi à des développements et des modifications de l’instinct primordial : la civilisation en est à la fois Toffet et la cause. C’est parTinfinité de ses instincts el de ses besoins que Thomme civilisé se distingue dj sauvage.
A l’état sauvage, l’homme ne s’éloigne guère, en CO qui concerne les instincts, de la bête qui vit dans le même milieu. Cependant l’homme, à l’encontre di la bête, s'aperçoit, à peine au monde, qu’il ne d)it pas l’habiter toujours. L’homme h’a jamais ignoré que toute existence a une fin.
L’individu, arrivé à un âge mûr, sent la vie lui
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échapper petit à petit ; sa raison néanmoins se révolte contre l’idée de l’anéantissement ; son instinct de conservation proteste contre le sentiment
du néant.
Déjà l’homme avait imaginé un être suprême dirigeant les phénomènes qu’il voyait s’accomplir en lui et autour de lui, sans sa volonté et contre son gré. U conçut auprès de l’être suprême un autre monde où il irait vivre au sortir de l’existence terrestre. Il prolongea la vie au-delà de la mort. U fit un article de foi de la perpétuité de l’existence.
La mort n’était plus un arrêt, mais une transformation. L’homme qui mourait commençait une ‘seconde vie, éternelle, celle-ci, semblable à l autre qu’il allait quitter, mais libre de soucis, de fatigues
et de souffrances.
L’action de la raison sur l’instinct de conservation peut expliquer le sentiment ou instinct religieux.
Au point de vue de l’économie politique, il y a quelques conséquences à déduire de 1 existence de
l’instinct religieux.
L’homme à l’état inculte travaille pour sa conservation sur la terre et dans l’autre monde. Chez les peuples primitifs, l’homme qui meurt est censé avoir besoin d’une partie de ses richesses pour la vie ultérieure. On donne au mort des vêtements, de l argent, les outils et les objets qui lui étaient d’un usage
journalier. Dans certaines contrées, si le mort occupe it une haute situation, s’il était chef de tribu, on lui immolait ses animaux favoris, ses esclaves, ses femmes.
Chez les peuples civilisés, l’homme travaille er core pour la vie à venir ou du moins pour la setisfaction de l’instinct religieux.
Mais la raison défait facilement ce qu’elle fait l’imstinct religieux,. qui est, en quelque sorte, l’œuvredt la raison, se modifie, s’amoindrit suivant l’époque et la contrée.
L’amour de la gloire, l’aspiration à l’immortalité, le respect des morts et même le besoin d’incrédulilé qui caractérise certains peuples et certaines époques sont des variétés de l’instinct religieux.
C’est l’instinct religieux qui a poussé l’homme â C( nstruireles temples, les tombeaux, les monuments cc mmémoratifs, les statues, etc., toutes choses qui ii( peuvent satisfaire d’aucune façon l’instinct de conservation proprement dit des hommes.
Chez les peuples les plus incrédules, le respect des ni3rts a persisté et donne lieu à des travaux dont l’oconomie politique ne peut s’expliquer le but sii el e n’admet pas l’existence de l’instinct religieux.
Les instincts de l’homme, quoique issus de l’instir et primordial de conservation, agissent souvent de façon à contrarier celui-ci.
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Ainsi, l’instinct de reproduction, l instinct religieux (pour n’en citer que deux) l’emportent souvent sur l’instinct de conservation. L’histoire fourmille ■d’exemples où l’instinct religieux a complèlement
vétouffé l’instinct de conservation.
On peutdireen règle générale que, quels que soient répoque et le pays, l’instinct le plus fort et le plus répandu est celui qui trouve le plus de facilité à se
satisfaire.
iLà où l’instinct de conservation est en lutte per- 'pêtuelle contre les hommes et les choses, l’instinct religieux, par exemple, est très développé. Quand la vie est dure, la foi est vivace; dans un pays pauvre le sentiment religieux est plus développé
que dans un pays riche.
De même, un peuple, à peine sorti de l état de nature, sera religieux, qui, parvenu à un certain .degré de civilisation, sera incrédule. Chez un peuple -civilisé, l’incrédulité commence par l’homme riche et s’étend à mesure que l’aisance devient générale.
Inversement, une religion nouvelle est toujours créée et propagée par les déshérités des biens de la
terre.
L’instinct religieux fait chercher dans le temps ce que l’instinct de conservation pousse à chercher dans l’espace; l’un veut le plus grand bonheur possible en peu de temps, l’autre veut faire durer éter-
nellement le bonheur de vivre, si petit qu’il soiU
Si l’on compare l’instinct de conservation et l’instinc t de reproduction, on trouve également des variatioi s dans leur intensité, suivant le temps et l’espace.
L’instinct de reproduction est, en général, prépondérint chez le peuple jeune, l’homme inculte, le pauvre; l’instinct de conservation l’emporte chez le peuple et l’homme civilisé, enrichi.
CHAPITRE X
1ri
l’instinct de production ou de CREATION '
L’instinct de production n’existe pas chez tous les êtres organisés, mais il existe chez beaucoup i
d’une façon très sensible. Il naît de l’action des choses sur l’instinct de conservation. ^
L’animal qui a besoin d’une chose pour se conserver ou pour conserver la race crée cette chose. ,■
L’araignée se fait une toile; l’abeille, la fourmi, le castor, l’oiseau se construisent des abris adaptés au milieu. C’est l’instinct qui leur apprend à choisir, à fj
rassembler les matériaux qu’il leur faut et à édifier 4
•Vv.
le tout, conformément aux exigences de l’individu
et de la race. (j:
Chez l’homme, l’instinct de production est également né de faction du temps et de l’espace sur l’instinct de conservation. Mais cette action n’est *
pas la seule. Les choses agissent aussi sur la raison, et celle-ci réagit sur l’instinct de création
qu’iîlle varie à rinfini ; de là, les diverses manifestatiors de l’esprit humain, connues sous les noms de pro ludion, invention, création, imagination, idéalisation, personnification, imitation, généralisa-
tioi . etc.
L’instinct de production a poussé l’homme à créer les choses matérielles et morales les plus variées, telles que la divinité, les religions, la philosophie, les sciences, les lettres, les arts, les langues, etc., et une infinité de produits matériels.
Tous les produits matériels et toutes les œuvres de Tesprit sont dus à finstinct de création de l’homme et sont destinés à satisfaire directement cet instinct et à servir indirectement à la satisfactior de tous les autres instincts de l’homme.
Dins ses productions, l’homme a instinctivement obs3rvé les deux règles suivantes:
1‘ Toutes les créations morales sont des personnifications de l’homme et des choses ;
2' Toutes les créations matérielles gardent le plus possible les proportions observées sur le corps humain, sur une partie du corps humain; elles imitent et idéalisent toutes les choses qui entourent , l’homme.
Quelque soit le genre de produit que l’homme veu. obtenir, il faut toujours qu’il travaille.
CHAPITRE X
LE TRAVAIL
I Le travail en lui-même, ou faction de travailler,
f n’est pas un plaisir ni une satisfaction. (Le travail
accompli peut procurer une satisfaction.) Le Iravad ' est une nécessité, une dure nécessité, à laquelle
tous les hommes, poussés par l’instinct de produc-
\ tion ou par l’instinct de conservation, doivent se
t soumettre.
\ Étant admis que le travail est une nécessité, ni
[ plus ni moins, on ne peut pas le considérer comme
i; un droit ni comme un devoir. G^est un abus de dé-
[ couvrir un côté moral aux choses les plus naturelles,
aux faits les plus simples.
■ Au point de vue psychologique, le travail est une nécessité à laquelle les hommes sont inégalement assujettis. L’un accomplit en jouant ce que fautre ne peut faire qu’au prix des plus grands etforts. Et
!le résultat du travail, le produit, n’est nullement en proportion des efforts qu’on a faits.
Qu îst-ce que le travail au point de vue de l’écononiie politique? Y a-t-il plusieurs genres de travail?
Un cordonnier qui coud une paire de souliers, un taillCL r de pierre qui façonne un bloc de grès font un trivail: ils transforment une matière en chose plus itile que la matière première; ils opèrent un chanijemtnt de forme utile sur une chose.
Un facteur qui distribue des lettres, un armateur qui prend une cargaison, un cultivateur qui ensemence un champ font un travail; ils transportent une matière et ainsi lui donnent plus d'utilité: ils opère it toujours un changement de lieu ou de place sur une chose.
L’ii stituteur qui enseigne l'écriture aux enfants, l’offic er qui apprend l’exercice aux soldats, le professeï r qui instruit ses élèves dans une science, le médecin qui soigne ses malades, l'avocat qui plaide une cause font un travail; ils forment des hommes pour un but déterminé; ainsi ils rendent ces hommes plus utiles qu’ils n’étaient: ils opèrent un changement de forme utile sur des hommes.
Est il besoin de faire remarquer que le changement de forme opéré sur les hommes n’est jamais aussi considérable, aussi visible du premier coup que k changement de forme opéré sur les choses ? Néanmoins, le changement de forme opéré sur les hommes finit par être visible. La manière d’être d’un
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homme décèle souvent s’il a été militaire, magistrat, s’il a reçu une instruction étendue, etc., etc.
Une compagnie de chemin de fer qui transporte des ouvriers, un cocher qui facilite le déplacement à un commerçant, le général qui mène ses troupes à la guerre font un travail ; ils transportent des hommes et, par ce transport, ils en augmentent l’utilité ; ils opèrent un changement de place ou de lieu utile sur des hommes.
Au point de vue économique, on peut donc définir te travail: tout changement de forme ou de lieu utile, opéré par les hommes sur les hommes et les choses.
Tout travail est une action, mais loute action de l’homme constitue-t-elle nécessairement un travail? Non.
Dans toute action humaine, il faut distinguer deux effets :
1“ L’effet utile et plus ou moins durable ;
2“ L’effet nuisible et plus ou moins périssable, qui est pour l’homme la fatigue, l’usure de la santé, la mort ; et pour les choses (si les choses interviennent dans cette action), l'usure, la détérioration.
Au point de vue de la mécanique, le travail est toute action humaine dont l’effet utile et durable est plus grand que l’effet nuisible et périssable.
Le tailleur de pierres, qui façonne un bloc, se
fatigue, use sa santé et ses outils — effet nuisible et plus ou moins périssable — périssable, parce que la fatigue et l’usure de la santé peuvent être réparéiis, jusqu’à une certaine mesure, par le repos et l’ai mentation, parce que les outils détérioriés peuvert être remplacés par d'autres; mais le tailleur de piei res donne de la valeur à une chose qui en avait P 3u, — effet utile et plus ou moins durable.
Le ti illcur de pierres, qui façonne un bloc de grès, fait un travail.
Une action humaine, considérée au fond, est sou- « mise aux mêmes lois que toute action d’une force quelco ique, et la mécanique nous prouve que toute action est suivie d’une réaction. Un encrier par exemp e, posé sur une table, pousse la table qui repousse l’encrier. Le canon qui lance un boulet subit l3 recul, qui est la réaction produite par la force communiquée au boulet.
La mécahique nous prouve encore que la réaction est toujours égale à l’action. Nous pouvons admettre qu’il e 1 est de même pour une action humaine.
Un comme agissant seul, sans outil, sur une chose, perd, pour la transformer, autant de force qu’il fût gagner d’utilité à la chose. Cette observation est confirmée par l'expérience et par l’histoire. Ainsi, l’homme qui travaille, sans s’aider de choses matérielles, produit à peine ce qu’il cou-
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somme. Voilà pourquoi le travail est, à proprement parler, nul chez le sauvage. L’effet nuisible et péris-
* sable, ou réaction, est égal à l’effet utile et durable,
ou action.
L’action de l’homme n’a réellement commencé à
être travail qu’à partir du moment où l’homme a fait intervenir l’action d’une chose.
L’homme réduit à casser une pierre avec sa main ou son pied, devait subir une usure relativement plus considérable que l’effet utile qu’il voulait obtenir et fixer sur la pierre. Mais du moment que l’homme trouva moyen d’employer une pierre pour en casser une autre, il y avait progrès. Il faisait supporter à une pierre une bonne partie de l’usure qu’il supportait tout entière en agissant seul. Évidemment, l’effet utile produit sur la première pierre devenait supérieur à l’effet nuisible produit sur l’homme, puisque la deuxième pierre supportait la plus grande partie de l’effet nuisible.
11 serait facile de multiplier les exemples. Nous pouvons conclure que l’homme, agissant directement sur les choses, ne fait pas de travail ou en fait peu, et que l’homme qui agit indirectement sur les choses, qui fait agir les choses sur les choses, produit.
Le progrès est donc dans l'emploi des choses
' pour économiser les forces de l’homme, dans la
substitution des forces de la nature à la force vitale de l’hoTime.
Tout d’abord on usait une moitié de chose pôur
donner de l’utilité à l’autre moitié (on le fait encore) ;
par la mite on apprenait à se servir de choses qui ne s’usent pas (le vent, l’eau courante, etc., les agents naturels).
C’est l'instinct de production et de conservation qui a appris à l’homme et à certains animaux de se servir de choses pour agir sur les choses.
La riiison a puissamment aidé l’homme à étendre Temple i des choses dans la production. La raison ui a appris à utiliser, dans l’accomplissement de ses traÿ^aux, les bêtes, devenues depuis les animaux domestiques.
C’est à la fois la raison, l’instinct de production et rin«tinct de domination qui ont poussé l’homme (meme de nos jours, dans une bonne partie du monde) à faire servir d’autres hommes dans la production exclusivement utile à l’employeur seul.
L’es( lavage ne pouvait être inventé que par des êtres d3ués de raison. L’instinct de la bête peut aller jusqu’à faire servir directement une autre bête de la mên e race à sa satisfaction, jusqu’à la tuer pour s’en nourrir, mais jamais animal n’a trouvé le moyen d’employer un autre animal comme intermédiaire, de l’exploiter. C’est bien la raison humaine
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qui a créé l’esclavage, ce qui confirme ce que nous avons dit plus haut, à savoir que la raison est la faculté de renforcer, de diriger les instincts, ordinairement le plus puissant, de lui montrer le plus sûr moyen de se satisfaire.
Dans les contrées où Teselavage existe encore, il m’opère quantité de travaux dont l’effet nuisible retombe en entier sur Tun, sans aucune compensation pour l’usure, et dont l’effet utile revient exclusivement à l’autre.
Le servage a été une mitigation de l’esclavage.
Le seigneur employeur ne réclamait qu’en partie l’effet utile des travaux exécutés par les serfs.
Le salariat moderne est une mitigation de l’esclavage, mais dans la plupart des cas il ne vaut pas l’ancien servage. La cause en est dans la différence des travaux, dans l’accumulation des travailleurs sur de petites étendues et dans une division du travail exagérée.
Dans le salariat, un travail est généralement (mais non toujours) payé pour l’effet nuisible momentané, pour la fatigue immédiate, la faim ; rarement le travail est payé pour l’usure à la longue ; il Test encore bien moins pour l’effet utile qui en résulte pour l’entrepreneur.
La quatrième étape sera peut-être l’association plus ou moins librement consentie, la société coopé-
rative (de production aussi bien que de consommatioi ) ;elle comporterait à la fois la compensation pour reflet nuisible immédiat, la réparation de l’usure à la longue et le partage de l’effet utile entre l’employé et l’employeur.
Le travail étant le changement de forme ou de place utile, opéré par les hommes sur les hommes et liîs choses, il nous reste à donner la signification exacte du mot « utile ».
L'adjectif « utile » veut un régime. Utile à qui ? Toute chose qui satisfait un besoin de l’homme est utile. Comme il n’y a pas de besoin sans homme, il exiîte toujours, en face d’un travail qui est sur le point de se faire, quelqu’un ou une majorité pour décarerque la chose satisfait un besoin, qu’elle est utile. Qui donne le droit à une ou plusieurs personnes de décider si tel travail est utile ou non ? Qui est jug( de ITitilité ? Évidemment, ce ne peut être que la force, réelle ou supposée, matérielle ou morale. C’est le plus fort qui décide que l’effet utile d’une actiin est plus grand que l’effet nuisible, que cette acti )n est un travail.
S le tailleur de pierres, plus ou moins bien rétribué pou ’ l’eflel nuisible de son travail, façonne la pierre qu’il ne possédera pas, qui ne lui servira pas, c’est qu’il est moins fort (dans son acception la plus étendue) et moins favorisé par la fatalité que celui
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qui l’emploie. Il subit le droit de la force, tout en cherchant à l’exercer ailleurs, partout où il pourra.
La majorité gouvernementale d’un pays déclare la guerre ; le simple soldat doit faire face à tous les périls; la plupart du temps, l’effet utile des travaux qui lui incombent revient exclusivement à sa patrie et à ses chefs : il subit le droit de la force qui l’envoie à la souffrance, à la mort.
L’utilité n’est donc pas une chose absolue, une •qualité nécessaire, fixe et bien déterminée, elle est au contraire très relative ; elle dépend de l’homme, de l’espace et du temps. C’est l’opinion du plus fort qui détermine l’utilité d’une action ; le plus fort peut être une seule personne ou une majorité.
Si l’empereur de Russie déclare utile tel travail, ce travail sera exécuté, quel qu’en puisse être l’effet nuisible éprouvé par ses sujets. Si la majorité d^une Chambre vote une loi parce qu’elle la considère comme utile, il se peut trouver néanmoins des millions d’hommes à qui la loi est nuisible; cependant ces hommes la subiront jusqu’à ce qu’ils soient assez forts pour s’y soustraire.
L INSTINCT DE POSSESSION
Tinstiûct de possession existe, à iin degré plus ou moins élevé, chez tous les êtres organisés. Il est intimement lié à l’instinct de conservation. On ne pe it guère supposer l’un sans l’autre.
^a raison n’a rien à voir à l’existence de l’instinct de possession proprement dit. Il se forme par l’action des choses sur l’instinct de conservation.
Les animaux qui ne trouvent pas leur nourriture en toute saison (par exemple les abeilles, les fourmis) amassent dans la belle saison les aliments dont ils ont besoin dans l’autre. Tous les animaux qui oui besoin d’un abri, l’inventent ou le construisent, et ils le défendent contre l’ennemi au péril de leurs jours. Ils veulent posséder. L’histoire naturelle en fournit de nombreux exemples.
(•uelques animaux, tels que les écureuils, les rats, cerlains oiseaux emportent dans leur nid ou ca-
l’instinct de possession
ohette des objets qui leur sont complètement inutiles au point de vue de l’instinct de conservation ; ce sont particulièrement les objets brillants
L’instinct de possession agit sur l’homme comme sur la bête. La raison a naturellement agrandi le domaine que l’homme peut et veut posséder.
Le désir de posséder varie d’un individu à l’autre et s’étend aux choses les plus diverses, sans considération de leur utilité ou de leur valeur.
Cependant, les manifestations de l’instinct de possession suivent généralement une règle déterminée.
L’homme veut posséder toutr d’abord les choses indispensables à son entretien, puis les outils, les capitaux qui lui servent à acquérir ces choses ; en troisième lieu, il veut posséder des objets d’une utilité secondaire, des choses d’agrément.
L’instinct de connaître est une variété de l’instinct de possession, en tant qu’il 's’agit de choses morales.
L’instinct de domination, l’ambition, est une manifestation de l’instinct de possession, en tant que la possession a pour objet des hommes.
CHAPITRE XIH
Avant de donner la définition du capital, au point d3 vue de l’économie politique, fixons la portée des termes: outil, produit, marchandise, propriété, relatii^ement à ce mot : capital.
L outil (machine, appareil, instrument, l’animal P domestique, même l’esclave, chose matérielle, vi-
I , Vïnte, morale) est le capital considéré comme inter-
I m^diaire de la production.
Le produit est le capital considéré comme résultat d6 la production.
La marchandise est le capital ou produit destiné à l’échange.
La propriété est le capital qui a un maître. Capital est donc le terme générique.
L outil est capital pour l’un, produit pour l’autre, me rchandise pour un troisième, etc. Exemple ; ma plume est un capital. Elle a été produit pour le
fabricant et marchandise pour le commerçant qui me l’a vendue. Pour moi, elle est un outil; elle est en outre ma propriété.
Quand nous aiirons donné la définition du capital, nous aurons également défini les autres.
Une compagnie qui distribue, ou un porteur d’eau qui monte une certaine quantité d’eau aux locataires d une maison ajoute évidemment a cette chose une somme d utilité qu’elle n’avait ni pour la compagnie ou le porteur d’eau, ni pour les locataires de la maison.
La compagnie ou le porteur en retirent un profit: Peau, dans ce cas, est un capital pour eux.
Quelqu’un prend possession d’une plaine de sable (par exemple en Algérie), il creuse des canaux et rend la plaine fertile; il arrive à cultiver la vigne, le blé : il a créé un capital.
Un homme ramasse un exemplaire dé toutes les pierres ou plantes qu’il peut trouver; il en fait une collection qui lui sera utile, à lui ou à d’autres. La collection de pierres ou de plantes est un capital.
Une personne a de l’aptitude pour un certain métier, elle s’exerce et finit par y gagner de l’argent; l’aptitude de cette personne est devenue un capital pour elle.
Un inventeur arrive à donner forme à une idée qu’il a: son idée devient capital.
Un vSpécuIateur établit un commerce, une industrie, dans telle maison, rue, ville, contrée ; il l’éussit. Au bout de quelque temps il revend le fonds' su spéculation réalisée par le travail est devenue capital. Ce capital n’est, après tout, que la somme d3 confiance qu’il a su inspirer à la clientèle. 11 y a des fonds de commerce qui ont plus de valeur queles bâtiments qui les abritent. Voilà donc un capital qui n’est qu’une idée, augmentée de travaux accumulés.
Dans chaque exemple que nous avons donné, on peut voir que la chose ne devient capital que lorsque le travail est fini, et que l’efiet utile de ce travail s’îst fondu dans la chose. Il est inexact de dire que le travail pi^ésent ^Taction même de travailler) constilue un capital.
Une chose devient capital, lorsque le travail est tenu s’y fixer. Ua remarque s’applique aux capitaux
I « laturels », qu’il serait plus exact d’appeler capi-
tajx natifs (mines, terres fertiles, etc.).
Pour qu’une mine soit capital, il faut que quelqu’un ait fait le travail de la trouver et ait réussi à en tirer un parti quelconque.
En mécanique, on peut décomposer par la raison ^ to ite chose en matière et en mouvement. En écono-
mie politique, on peut supposer que toute chose est i capital et travail.
Le travail est le mouvement; le capital est la chose considérée à un moment donné comme si le mouvement était fini (en réalité, ce mouvement ne finit pas; c’est pourquoi aucun capital ne reste éternellement le même). En réalité, il n’est pas plus possible de séparer le travail du capital que d’isoler le mouvement de la matière. Le travail sans le capital est une idée aussi abstraite que l’âme sans le corps.
Piésumons : dans tout capital, il y a autre chose qu’un simple travail, il y a un autre capital, et on peut définir le capital :
Toute chose (matérielle, morale, vivante), augmentée des résuttats utües produits sur cette chose par des travaux antérieurs.
Le travail, comme mouvement, est l’action d’un capital humain — de l’homme — sur un autre capital vivant, matériel ou moral. Dans tout travail il se produit nécessairement deux effets: l’eftet utile et reflet nuisible; il s’agit de faire porter l’effet utile sur une partie du corps qui sera le produit et
l’effet nuisible sur une autre qui sera le déchet, et sur les outils.
L’ouvrier qui travaille au tour se fatigue et use ses outils reflet nuisible) pour donner une forme à un morceau de bois (effet utile).
Pour qu’il y ait création de capital, pour qu’il y ait travail, il faut la préméditation, et nous admettons
comme travail uniquement l'action productive de l’I omme. Le tourneur a l’intention de donner une certaine forme au morceau de bois (l’elfet utile est vculu); s’il détériore ses outils, s’il se fatigue, c’est qi ’il ne peut pas faire autrement (l’effet nuisible est in Witable); toute production d’une chose est destructi( Il d’une autre.
Pour qu’il y ait création de capital, il faut que les elfets utiles, accumulés sur un objet déterminé — le produit — soient plus grands que les effets nuisddes, répartis sur les autres objets — l’outil, le capital humain ou riiomme.
Or, pour pouvoir juger si le résultat utile produit sur un corps est plus grand que le résultat nuisible priduit sur les autres, il faut nécessairement que l’opération soit terminée, que le travail soit fait, qu’il soit antérieur. Le capital est donc bien toute cliDse augmentée des résultats utiles opérés sur cette cluse par des travaux antérieurs.
Le eapital naît d’un travail qui précède le moment où l’on peut constater l’existence du capital.
Le capital (matériel, vivant ou moral) présup- . pose en outre l’existence d’un autre capital (matériel, vi^'ant ou moral) moindre ou moins utile, sur lequel le travail est venu se greffer. En aucun cas', le travail acmel ne peut être capital actuel.
En se servant d’une formule de calcul, on peut
dire que le capital est une dérivée d’un autre capital et du travail ; ou encore:
Le produit est une dérivée de la matière première et du travail.
Du minerai de fer on tire une infinité de produits successifs et différents. Chacun de ces produits
représente du minerai de fer, plus une certaine quantité de travail.
Le travail étant variable, le produit sera variable. Si le travail augmente ou diminue, le capital suit insensiblement les mêmes fluctuations. Si le travail devient nul, le capital redevient plus ou moins rapidement le capital natif.
Une aiguille, une barre de fer, abandonnées à l’action aveugle du temps (pour lesquelles il ne se fait plus de travail, pas même un travail de conservation), se transforment en rouille, laquelle est un minerai de fer. Pour empêcher une aiguille de se rouiller, il faut la mettre dans de certaines conditions, c’est-à-dire il faut faire un certain travail.
La loi générale, assez importante, qu’on peut tirer de cet exemple, est : pour qu’il y ait persistance de capital, il faut qu’il y ait continuité de travail.
Une maison est un capital qui se détériore peu à peu. Si elle n’est pas réparée de temps à autre, elle finit, apres une période plus ou moins longue, par tomber en ruine.
Les matériaux, tels que le bois, le fer, les pierres,, la chaux, qui entrent dans la construction, retournent à un état plus simple, plus stable pour le milieu. Le f6r redevient minerai; le bois pourrit et se décompose en corps moins utiles (en considérant la liaison}. La chaux est redevenue pierre à chaux, d'où elle avait été tirée; et la forme que le travail æ'ait donnée, aux pierres de taille s’émousse.
Ainsi, pour qu’il y ait persistance de capital, il faut qu’il y ait continuité de travail; à plus forte rf ison, pour qu’il y ait augmentation du capital, il faut qu’il y ait accroissement de travail. Et pour qu’il y ait accroissement de travail, il faut qu’il y ait développement de l’instinct de production.
Or, dans la vie d’un individu, d’une famille, d’un peuple, d’une race, le moment arrive toujours où l’instinct de production, ayant atteint son maximum, décroît et finalement devient nul. Les capitaux r( stent d’abord stationnaires ; puis, insensiblement, diminuent, enfin deviennent nuis. Ils retournent à fetat de capitaux natifs.
Il sera parlé, à la fin de cette étude, de l’affaiblissement de cet instinct, affaiblissement qui coïncide avec le développement de l’instinct de destructi)n et entraîne la décadence.
Diverses classifications ont été données des capi- Uux; on peut les diviser en : T capitaux stables;
2" capitaux instables; ou en : 1“ capitaux simples, natifs, naturels; 2° capitaux complexes, artificiels ; ou encore en capitaux fixes et capitaux circulants. Au fond la division est toujours la même; il n’y a que les termes qui sont changés, suivant le point de vue auquel on se place.
La propriété est le capital qui a un maître déterminé. Ou peut distinguer deux espèces de propriétés :
1° La propriété matérielle (foncière, immobilière, mobilière, etc.);
2" La propriété morale (artistique, littéraire, industrielle, etc.).
En ce qui concerne la propriété morale, le capital est toujours une idée, une chose morale qui n’a de valeur qu’en tant qu’elle donne des produits matériels.
Par exemple, l’auteur d’un roman revendique la propriété d’une idée. Mais cette idée n’a été capital que du jour où elle a donné un revenu, qu’elle a revêtu une forme matérielle, nettement caractérisée, pouvant servir à d’autres productions.
Le roman, une fois en manuscrit, peut donner lieu k la production d’une infinité de livres qui sont des produits matériels.
On peut en dire autant de la propriété d’un inventeur. En général, le peintre, le sculpteur, l’auteur dramatique et le compositeur de musique peuvent avoir les deux espèces de propriétés.
Jn sculpteur a la propriété de la statue qu’il a criée: c’est une propriété matérielle. Il a en outre le droit de reproduction de son œuvre, qui est une propriété morale. Il en est de même des autres.
]jSl propriété morale n’existe pas depuis longtemps et le peut avoir la durée delà propriété matérielle; elle n’est possible que dans les pays civilisés; il y a • d’ailleurs des nations chez lesquelles elle n’est pas reconnue. Là où elle est reconnue, on lui a assigné une durée assez limitée; la propriété morale rentre dans la catégorie des capitaux instables, artificiels, cjui donnent beaucoup de produits en peu de temps et, par là, s’usent rapidement.
l.a propriété matérielle est généralement plus complète que la propriété morale; néanmoins il y a paitout des restrictions au droit de propriété.
La propriété foncière est loin d’être absolue, même là 3Ù elle est le plus solidement établie. L’expropriition, les droits de mutation et de donation, par exemple, constituent de véritables restrictions au dreit de propriété.
(liiez quelques musulmans, la propriété foncière est collective ; l’individu ne possède que le droit de cul lire.
Toutes les propriétés, morales et matérielles, existent par le droit de la force.
ANTAGONISME DE LA CIVILISATION ET DE LA NATURE
Nous avons déjà fait ressortir que l’utile est chose relative et non pas absolue. On ne peut donc pas dire que la nature, dans son ensemble, est utile, pas plus qu’on ne peut dire qu’elle est belle; mais — ce qui est ditrérent — toutes les choses dans la nature peuvent être rendues utiles, de même que certaines parties peuvent paraître belles à l’homme.
L’utilité comme la beauté sont subjectives.
On a beaucoup abusé de certaines affirmations qu’on peut trouver pour le moins très hasardées. On a dit que l’homme était par sa destination le maître de la terre, le roi de la création. Parce que l’homme était un être doué de raison, parce qu’il parvenait à connaître Jusqu’à un certain point la terre et la nature, on faisait de lui le point culminant, le but final de la création ; tout lui était soumis.
Au point de vue de Péconomie politique, le seul
fl
qu nous préoccupe, il est nécessaire d’insister sur 1 aitagonisme de l’homme et de l’univers, de la civilis ition et de la nature.
M l’homme exerce, par le fait de la civilisation, un 3 royauté sur la nature, ce n’est que par des efforts redoublés qu’il la maintient. Partout la lutte est engagé«î entre l’homme et la nature ; si l’homme l’emporte pendant une période, la nature finit toujours par avoir la /ictoire définitive. '
Idhomme n’a pas encore créé de capital, si petit ou si étendu qu’il fût, qui ait pu résister à Paction destructive du temps. D immenses plaines, couvertes jadis de peuples innombrables sont retournées à leur état le plus simple ; elles sont redevenues des déserts. Le.s pays les plus prospères, les contrées les plus civilisées ont été transformées par l’action du temps en lieux de misère et de désolation.
La nature combat l’homme dans les plus petites ch( ses comme dans les plus grandes. Les agents natur3ls les plus utiles à l’homme peuvent devenir en
un clin d’œil les plus dangereux (par exemple le feu ).
L’homme n’a rien et ne peut rien sans le travail, sans un effort continu. La civilisation, le progrès, sont des positions péniblement conquises et défendues coips à corps contre la nature. Cependant, aucune civilisation ne s est perpétuée, aucun progrès
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n’est devenu définitif, parce que l’homme a toujours fini par se relâcher; l’action lente et fatale du temps reprenait le dessus.
La nature est si peu favorable à l’homme que celui-ci n’a jamais pu exister seul. Le premier homme n’est pas un être réel : c’est un produit de l’imagination. Quels qu’aient été, de leur nature, les premiers hommes, ils étaient plusieurs.
De leur nature, ils étaient faits pour vivre ensemble ; l’instinct de conservation, chez eux, marchait de pair avec l’instinct d’association.
CHAPITRE XV
lTxstikct d’association
J instinct d association ou sociabilité naît de Tac* tio 1 de l’espace et du temps sur l’instinct de conservai ion. Il existe chez de nombreuses espèces d’animaux.
ba bête incapable de vivre isolée, trop faible pour se défendre, a été poussée par l’instinct de conservât on à s’associer avec ses semblables. Tel est le cas des abeilles, des fourmis, de beaucoup d’oiseajx, etc. Les animaux domestiques ainsi que tous les animaux qui peuvent être apprivoisés possèdent 1 instinct d’association à un degré plus élevé, puisqu ils peuvent s associer non seulement entre eux^ mais encore avec les hommes.
Chez l homme, la raison a développé, perfectionné, variai instinct d’association, mais la raison n’entraine pas forcément l’existence de cet instinct. Il y a des hommes qui ne l’ont point, ou l’ont à un petit degré.
lTnstingt d’association o7
De plus, la raison et l’instinct de conservation
peuvent parfois empêcher la sociabilité de se manifester.
Il y a des distinctions à faire en ce qui concerne la soeiabilité. Le cheval, le chien ne se sont pas associés avec l’homme, mais l’homme s’est associé avec eux. L’association, pour exister, n’a pas absolument besoin d’être bilatérale.
De même, l’homme peut se trouver, par la force des choses, associé à un homme, une famille, une nation, une race. L’instinct d’association lui ferait
complètement défaut qu’il n’en serait pas moins lié par la fatalité.
Un homme ne perd pas sa nationalité ou son nom par sa seule volonté. Il doit surmonter l’action de l’espace et du temps, de la fatalité qui l’a fait naître dans une certaine communauté, sur un certain territoire.
L’économie politique repose tout entière sur l’instinct d association ou la sociabilité de l’homme. L homme est un être essentiellement sociable; isolé, il n a jamais existé et, comme tel, il n’a pu créer de 1 utile. L’économie-politique s’adresse à la société et non pas à l’individu.
Non seulement la somme, mais encore la puissance du travail est en raison directe du nombre des hommes. D une manière générale, le travail de deux hommes
Là
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est plus considérable que deux fois le travail d’un liomine. Deux hommes peuvent réunir leurs forces; la force de l’im peut multiplier la force de l’autre. En 4’autres termes, ces deux forces peuvent s'ajouter un quantité et en tension.
Deux hommes unis peuvent combiner et, par ce fait, exercer plus utilement leurs forces; leurs elforts j»ourront être à la fois plus nombreux et plus puissants.
Deux hommes occupent ordinairement plus d’es- ]>ace qu’un seul; ils peuvent avoir plus d’action sur J espace. De même, à deux, ils peuvent vivre plus longtemps que si chacun était seul ; ils ont donc plus li’action sur le temps.
En formulant ces principes d’une façon générale, i n peut dire que la puissance ou l'intensité d,u tra-
i ail varie proportionnellement au nombre des } ommes.
Si cette loi est une vérité réelle, elle doit avoir des i mites, car toute vérité réelle a des limites, au-delà -et en deçà desquelles elle n’existe plus. Il n’y a que 1 ^s vérités logiques, créations de la raison, qui n’aient t as de limites. Du moment qu’on admet, par exemple,
1 existence de l’âme, vérité logique, il faut admettre 5 ussi qu’elle est immortelle et qu’elle est douée d’ubicuité.
La puissance du travail ne suit pas indéliniment
l’instinct d’associa.tion
l’augmentation delà population. Matériellement, un trop grand nombre d’hommes réunis sur un point peut être un obstacle au travail; d’un autre côté, parce que les hommes peuvent s'unir dans un effort commun, il ne s’ensuit nullement qu’ils soient toujours unis. Au contraire, l’action d’un homme va souvent en sens contraire de l’action d’un autre.
La sociabilité de l’homme n’est pas illimitée; l’instinct d’association, ordinairement très fort chez l’homme jeune et le peuple primitif, va en s’affaiblissant avec l’âge et la civilisation. Au début d’une civilisation, toutes les actions de l’homme et de la nation constituent un progrès, sont des travaux (produisent un effet utile); mais, avec le temps, les actions de riiomme et de la nation deviennent de moins en moins productives; l'homme s'agite, mais il n’agit plus : la puissance du travad cesse d’être en rapport avec la population. La décadence est encore une suite de l’affaiblissement de l’instinct d’association.
La sociabilité varie d’un individu à l’autre. Dans da société universelle, les individus sont diversement liés et inégalement associés entre eux. Les plus forts, les mieux doués font tourner l’association à leur avantage.
Toutes les associations rentrent dans l’une ou l’autre des deux catégories suivantes :
1° Dans la catégorie de l' association fatale et
nütw ellSy dont tous les hommes fout partie par le
fait qu’ils appartiennent tous à une certaine famille, nation, race ;
Dans la catégorie de l'association rationnelle et eméditée^ dont un homme peut faire partie si l’instinct ou la raison l’y pousse.
Les hommes, étant inégaux de nature, ne peuvent pas constituer une société qui soit également utile à tous ses membres.
Avant qu’un acte soit posé par une association,
1 y a toujours un maître ou une majorité pour déci- 1er que l’acte est utile.
L économie politique, dans ses recherches sur l’utile, doit consacrer un mot à la majorité.
MAJORITÉ, MINORITÉ
Tout le monde sait ce qu’on appelle majorité et minorité. C’est une quantité effective plus grande et une autre quantité plus petite de voix ou d’hommes.
Là où la majorité fait loi, on admet que chaque voix représente une même quantité de forces (matérielles et morales), et alors la partie de l’association qui a le plus de voix est la plus forte. Ceci peut être le cas, mais il n’en est pas nécessairement ainsi.
Dans les sociétés industrielles on admet ordinairement que chaque action ou titre possède une même force, et la majorité représente alors une quantité plus grande d’actions. Ici encore, l’erreur est probable, car l’action possédée par tel individu, plus actif, plus intelligent, peut avoir plus de valeur et par conséquent plus de force qu’une autre.
Enfin lorsqu’il s’agit de voir où est la majorité, où est la force qui l’emporte, il y a toujours des abstentions; il y a des indifférents.
Ainsi, en règle générale, une majorité n’est pas
l’expression de la quantité plus grande de forces réelles, mais la quantité plus grande de forces présentes, effectives.
A un moment et pour un fait donné, il v a toujours des individus qui sont indifférents à la chose qui se passe; il y en a d’autres qui sont empêchés par la fatalité de manifester leur action.
On sait ce qui arrive souvent, pour les choses les plus graves, dans les assemblées législatives.
Dans la vie ordinaire, si nous considérons, par exemple, un entrepreneur qui fait faire a des ouvriers un travail utile pour lui et pour le pays, mais nuisible aux ouvriers, cet entrepreneur constitue la majorité vis-à-vis de ceux-ci, parce que le public reste indiflcrent ace travail; et l’entrepreneur, avec son intelligence, son énergie, ses capitaux, est à ce moment plus fort que ses ouvriers. Mais le public, tiré de son indifférence par un fait ou un autre et prenant parti pour les ouvriers, la situation change; l'entrepreneur doit céder, il se trouve en minorité dans la lutte des forces mises subitement en mouvement.
La majorité est donc une chose relative; elle dépend des hommes et de l’action de l’espace et du temps. Elle est essentiellement instable. Ce sont les indifférents qui ont le plus d’influence sur la constitution de la majorité, pour un fait donné, dans un moment donné.
CHAPITRE XVI l
l’état, le gouvernement, la sécurité l’instinct de domination
C’est également dans l’indifférence qu’il faut chercher la cause de l’établissement et de la durée d’une forme de gouvernement. Les indifférents ne tiennent pas à faire partie du gouvernement; ils s’en désintéressent et abandonnent l’État à un petit nombre de familles et d’individus.
On peut même dire que, sans les indifférents, aucun gouvernement ne serait possible. Si toutes les forces devaient se prononcer pour ou contre une chose telle que le gouvernement, il ne se trouverait jamais de majorité un peu stable.
La majorité et la minorité seraient trop tranchées ; Tune serait trop sûre de sa faiblesse, l’autre, trop convaincue de sa force. La minorité se sachant condamnée ne risquerait rien en osant tout; la majorité se laisserait aller aux mesures extrêmes. Les indifférents constituent l’élément pondérant dans un
État ; leur inertie apparente impose au plus audacieux ; ils se tournent ordinairement contre ceux qui voudraient les forcer à prendre parti.
• Aussi la forme de gouvernement n’est pas de nature à intéresser, à un égal degré, tous les citoyens d’une nation.
Tous les gouvernements sont issus de la force et existent par la force (volonté et instinct d’un individu; instincts de la nation ; action de l’espace et iu temps).
L Etat, c’est la nation gouvernée.
La nation, étant un être organisé instinctif, composé de beaucoup d’êtres doués de raison, poursuit leux directions, dont l’une inconsciente ; elle a, pour ainsi dire deux destinées, dont l’une fatale, et I autre préméditée, voulue. Celte dernière direction est imprimée à la nation par le gouvernement.
^ Les deux directions, dont l’une inconsciente et l’iutre préméditée, peuvent être identiques : alors 11. nation est bien gouvernée. Elles peuvent encore e,re contraires; l’action gouvernementale peut aller
e 1 sens inverse des instincts de la nation ; alors
c est la lutte entre la nation et l’État, lutte qui se
termine toujours par la victoire de la nation mais
qui peut retarder de beaucoup la marche naturelle de celle-ci.
On peut dire encore que l’État est la nation orga-
L ETAT, LE GOUVERNEMENT, LA SECURITÉ
nisée pour résister aux autres nations. En règle générale, un gouvernement trouve sa plus grande force dans les dangers que court l’existence d’une nation.
Un gouvernement sera d’autant plus puissant qu’il a plus souvent l’occasion et qu’il est plus capable de protéger la nation contre l’ennemi du dehors. Les nations ont toujours les gouvernements les plus forts dans leur période de formation.
Au point de vue de l’économie politique, le but du gouvernement est la production de la sécurité extérieure et intérieure, la conservation et le développement des richesses collectives de la nation.
11 est encore possible de déterminer plus ou moins exactement la sécurité extérieure, mais il difficile de dire ce que doit être la sécurité intérieure.
A la rigueur, on pourrait la définir : l’ensemble des mesures destinées à empêcher les instincts d’un individu de faire du tort aux instincts de l’autre et aux intérêts de la nation. La sécurité que le gouvernement est censé être dans l’obligation de donner à l’individu est une chose extrêmement vague et changeante.
Aussi la tâche de gouverner, de produire la sécurité, est l’œuvre la plus ardue qu’il soit donné à l’homme d’exécuter.
■ Le gouvernement, pour pouvoir imprimer à la
ration une direction voulue, conforme à sa direction raturelle et inconsciente, devrait connaître les instincts et les véritables intérêts de la nation ; quelcuefois il les devine; plus souvent il les méconnaît. I.e gouvernemect qui dirige trop s’expose forcérient à commettre de nombreuses erreurs, à causer in préjudice à la nation, en établissant des mesures contraires à ses intérêts. Le meilleur gouvernement, au point de vue économique, abstraction faite de la sécurité extérieure, serait celui qui abandonnerait Il nation à sa direction naturelle et inconsciente, qui ne gouvernerait pas.
L^action si difficile de gouverner ne se complique pas seulement de l’ignorance dans laquelle on est des instincts de la nation ; il faut encore compter avec l’instinct des gouvernants, l’instinct de domination, l’ambition. Les individus à qui incombe le s)in de gouverner sont des hommes comme les aatres, quelle que soit l’origine de leur pouvoir; ils sibissent, comme tout le monde, l’ascendant de leurs instincts, de leurs besoins, de leurs passions, surtout de l’instinct de domination. Chez l’homme, iî ti’ouve son expression la plus parfaite, sa satisfaction la plus complète dans le fait d’être du gouvern3ment du monde, de diriger les hommes.
L’homme politique, quel que soit son rang, cherche a (Tant tout dans le gouvernement la satisfaction de
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son ambition et de ses autres instincts. Les grands hommes politiques ont été ceux dont les intérêts coïncidaient avec les intérêts de la nation, qui ont eu le bonheur de pouvoir travailler à la fois pour la nation et pour leur propre satisfaction.
CHAPITRE XVHI
Li POPULATION AU POINT DE VUE DE l’ÉGONOMIE
Faut-il dire qu’une. classification n’a rien d’absolu, qu’elle est une affaire de raison, qu’elle n’est jamais réelle?
Une classification doit servir uniquement à explicuer les choses ; c’est pour faciliter cette explication que nous donnons la classification suivante.
Au point de vue de l’économie politique on peut diviser les hommes en quatre catégories.
Nous rangeons dans la première ceux qui vivent ou pourraient vivre des revenus de leurs capitaux : les rsntiers, les grands propriétaires, les chefs des P randes maisons industrielles, commerciales, certains tauts fonctionnaires, les grands artistes, les possesseurs de privilèges et de monopoles; d’une façon générale, tous ceux dont les revenus sont en disproportion avec leur travail, tous ceux dont le revenu contient l’élément rente du capital.
LA POPULATION
C’est la classe des rentiers; ^
2° Ceux dont les revenus proviennent autant et ï
plus de leur travail que de leurs capitaux matériels et moraux : les industriels, les commercants, les propriétaires, les entrepreneurs; ceux qui suivent une carrière libérale : les avocats, les médecins, les fonctionnaires, les employés, les artistes, enfin tous ceux dont le salaire ou revenu du travail peut renfermer rélément rente du travail.
C’est la classe qu’on désigne communément sous le nom de bourgeoisie ;
3“ Ceux qui vivent de leur travail : les ouvriers, les fermiers, les petits fonctionnaires, les petits employés, etc.
Classe désignée sous le nom de salariat ;
4° Ceux qui n’ont aucune espèce de revenu : les vieillards, les malades, une partie des femmes de la troisième catégorie, les mineurs et, d’une façon générale, les pauvres.
On appelle paupérisme le rapport de la quatrième catégorie aux trois autres réunies.
Vétat de richesse est le rapport de la première catégorie aux trois dernières réunies.
L RELATION DU TRAVAIL AU CAPITAL
Le capital est issu de travaux antérieurs combinés av(c un capital moindre et d’utilité relativement
• plus petite. Le travail n’est pas capital et seul ne
peut jamais devenir capital. D’ailleurs, l’un n’existe pau sans l’autre, pas plus que le mouvement ne peut exister sans matière. Pour que l’un soit, l’autre
i doit être aussi. Quel est le plus ancien des deux?
I Aulant vaudrait examiner si la poule vient de l’œuf,
ou si l’œuf vient de la poule. L’un naît de l’autre :
; il > a successivité ; or, là où il y a successivité, il y
1 a eu nécessairement simultanéité. Quand le premier
honme trouva le premier capital, il avait déjà fait
■ le ])remier travail, il s’était donné la peine de le
trouver. La triple relation de l’homme au capital et
j au travail — la véritable trinité économique — est
un cercle vicieux qui n’a ni commencement ni fin.
^ En réalité, il n’y eut jamais de premier homme,
niée premier capital, ni de premier travail.
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Mais, à un moment donné, est-ce que le travail équivaut au capital, est-ce que la production d utilités peut dépendre de Pun plutôt que de l’autre; est-ce qu’il est plus facile d’avoir des revenus par le travail que par le capital, ou réciproquement? D’une façon générale, on peut poser qu’à l’origine d une civilisation, le travail a plus d’importance, plus de valeur que le capital. (L’Amérique du Nord en peut fournir un exemple.)
Dans les pays primitifs, les capitaux sont à la fois pauvres et abondants, les travailleurs rares, leurs besoins peu nombreux, leurs instincts rudimentaires.
Le travail étant plus rare, il avait donc plus de valeur que le capital; il était plus utile. Pour obtenir un certain revenu il était nécessaire d’être plutôt travailleur que propriétaire. Qu’on observe ce qui se passe dans les contrées pauvres, situées en dehors fies grands courants commerciaux.
Mais sur tous les points de la terre où la civilisation a progressé, les hommes se sont multipliés, et la proportion a changé.
Le capital gagnait rapidement en qualité, mais augmentait lentement en quantité; il diminuait même sur certains points (^les capitaux natifs ont été de tout temps les mêmes ou peu s’en faut, et les capitaux créés par l’homme sont plus ou moins instables et n’ont qu’une durée limitée). En revanche, le
travail devenait plus abondant; aussi le capital surpa isa en imporlance le travail. Le capital étant incispensable au travail, les hommes qui voulaient travailler cherchaient à posséder le capital. La propriété étant constituée d’une façon ou d’une autre, les hommes déclarèrent un droit ce qui n’était qu un fait.
]^e terme « droit » est corrélatif de loi, usage, coutume, édit, décret, volonté d’un chef, etc., de même que devoir est corrélatif de contrainte. Tous ces termes sont corrélatifs de sanction, lequel mot ve it dire emploi de la force.
Le droit de propriété est iin résultat du droit de la force.
îst-ce qu’un individu a des droits par le seul fait qu il est homme? Non.
Jn homme a les droits que veulent lui concéder les hommes et les choses qui l’entourent. Un homme qu naît et vit dans un certain milieu, un certain pa rs a les droits que lui donnent la communauté et la coutume de ce pays. L’homme possède en ou re tous les droits qu’il est capable de conquérir sui‘ les hommes et les choses qui l’entourent.
Un homme a-t-il le droit de travail, le droit au travail i^distinction subtile, sans fondement) par le fai même qu’il est homme? Non. S’il avait le droit de travail (s’il pouvait y avoir un droit de travail).
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devrait avoir aussi le droit de propriété sur le capital qui est indispensable au travail. Il ne faut pas perdre de vue que les termes*, homme, capital, travail, sont des conceptions intimement liées, puisque le travail est une certaine action de l’homme qui se porte sur une chose dite*, capital. Iravailler, c est agir sur une chose ou sur un homme ; pour avoir le droit d’agir sur une chose ou sur un homme, il faut avoir évidemment le droit de disposer de cette chose ou de cet homme.
Le droit de propriété renferme donc le droit de travail, mais la réciproque n'est pas vraie.
Déclarer par la voie législative que l’homme a le droit de travail, ou c’est jouer sur les mots, ou c’est conférer à l’homme une propriété. Une loi qui établirait le droit de travail conférerait à tous une propriété individuelle', elle serait absurde parce qu’il faudrait consulter les instincts de chaque individu pour contenter tout le monde. Au cordonnier il faudrait fournir le cuir; à l’avocat il faudrait procurer les causes, et au maître décote il faudrait abandonner les enfants, sinon ils ne pourraient exercer leur métier, ce qui serait cependant leur droit.
C’est une autre question de savoir s’il ne vaudrait pas mieux de constituer certaines propriétés individuelles en propriété collective.
En tout cas, la force seule peut modifier ce que
la f irce a établi. Demander que le capital s’incline vole ntairement devant le travail, c’est vouloir exiger que l’homme obéisse à l’enfant, sous prétexte que l’homme a été enfant ; c’est donner à l’œuf la prélérence sur la poule; c’est méconnaître les instinc -s de l’homme et la force des choses.
CHAPITRE XX
LA RICHESSE ET l’ÉGHANGE
La richesse est l’ensemble des choses utiles à l’homme. C’est l’humanité tout entière qui possède l’ensemble des choses utiles. L’humanité entière profite d’autant plus de l’ensemble des richesses que le nombre des hommes qui y prennent part est plus élevé. La richesse n’est donc pas, à proprement parler, l’ensemble des choses considérées comme en repos, mais comme étant en mouvement, en circulation. Pour qu’un individu, une famille, une nation aient part à toutes les richesses, il faut qu’ils donnent une partie de leur richesse en échange d’une partie de toutes celles que l’humanité possède collectivement. La richesse est, à la fois, l’ensemble des choses échangeables et l’action d’échanger ces choses. D’une façon plus générale, on peut dire que la richesse est l'échange.
Nous avons divisé les hommes en quatre catégories, dont la dernière n’a de revenu d’aucune sorte
cependant, elle existe ; il y a toujours eu des pauvres; ils vivent, il faut donc que les trois autres classes le 5 nourrissent. Il y a échange des choses matériiilles contre des choses morales (remerciements, fit tteries, etc.). Pour les pauvres la richesse est ti change.
Ces quatre classes sont solidaires do fait. Le capital ne peut fructifier sans le travail et le travail ne peut produire sans le capital; il est donc indispen- Scible que les revenus du travail, s’échangent contre ei revenus du capital, et la richesse est encore ’( ‘Change.
La richesse n’est chose absolue que pour l’humanité entière. Pour une partie de l’humanité, une nation, une famille, un individu, la richesse est chose relative.
Elle est grande si t échange se fait facilement ; elle est petite si l'échange se fait difficilement ;
El LE SERAIT NÜLI.E SI l’ÉGHANGE ÉTAIT NUL (ce qui n'eSt
jamais le cas).
Supposez un millionnaire américain vivant seul dans les pampas ; sa fortune lui sera inutile. Supposez qu’il habite quelque village; il lui sera loisible d échanger une petite partie de ses richesses contre d’autres.
Mais supposez qu’il habite New-York ou Paris, il pourra échanger son argent contre les choses les
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plus variées ; de plus, il sera tenté de le faiie, car l’action des hommes et des choses à New-York ou à Paris lui donnera des besoins qu’il ignorait, qu il
n’avait pas auparavant.
La richesse prise dans son acception la plus étendue suppose donc la puissance, la possibilité, l instinct et la volonté de l’échange.
Souvent il ne suffit pas qu’un individu, une nation
aient la puissance et la possibilité d échanger, ii faut encore qu’ils en aient la volonté et l instinct, qu’ils éprouvent le besoin de posséder d’autres
richesses.
Prenez un habitant de la campagne, un petit fermier, un journalier, un pâtre. Donnez-lui ce qu’il lui faut pour se nourrir, se vêtir, s’abriter ; ajoutez-y deux ou trois petites choses d’agrément, il n’en demandera pas davantage. Une quantité limitée de richesses peu variées lui suffit ; s’il en acquiert au delà, il les laissera sans usage, parce qu’il n’a ni l’instinct ni la possibilité de les échanger contre des choses dont il ne sent pas 1 utilité.
L’échange se développe avec les besoins de fhomme ; il est toujours plus considérable dans un centre civilisé que dans une contrée pauvie.
Tout ce qui développe l'échange, augmente la richesse ; tout ce qui empêche l'échange, diminue
la richesse.
lia richesse varie donc : i
Avec la puissance d échange^ la production^ les industries, les arts, les capitaux, les produits, la division du travail, les machines, l’instruction, j
les habitudes, etc., etc.; ^
5“ Avec la possibilité de V échange, la circulation, le commerce, les moyens auxiliaires de l’homme: voiîs de communication, moyens de transport; la mo maie, le crédit, les banques, les systèmes douante *s, etc., etc.;
3' Avec Hnstinct et la volonté de V échange, la répirtition, la consommation ; avec les besoins des
hommes, le luxe, etc.
( omme on voit, ce chapitre aurait pu servir de préimbule à l’étude des questions économiques, car il en donne une division fort simple.
LA DIVISION DD TRAVAIL
L’instinct de création qui existe chez beaucoup d’espèces d’animaux et qui donne lieu aux mêmes manifestations chez la même espèce, produit, au contraire, les manifestations les plus variées chez les individus de l’espèce humaine. Chez tous les hommes on peut constater une manifestation pré~ dominante de l’instinct de production ; l’un a des aptitudes pour tel genre de production, l’autre en a pour tel autre genre. La division du ta avait est donc dans la nature ; elle est d’ailleurs la cause et le but de l’association ; les deux sont intimement liées ; l’une suit l'autre dans toutes ses fluctuations.
A l’association fatale et naturelle correspond une division fatale et naturelle du travail; et une division rationnelle et voulue du travail entraîne une association rationnelle et voulue. Pourquoi les hommes s’associeraient-ils, si chacun pouvait faire
la chose que rassociation se propose de faire ? S’associer veut dire se partager une besogne qu’un seul ne peut entreprendre ou exécuter jusqu’au boi t.
( n peut donc, comme pour l’association, distinguer deux espèces de divisions du travail:
La division fatale et natarelte, laquelle se trouve ind quée par la différence des capitaux et des conditi3ns du travail suivant les différents pays. C’est
la ( i vision du travail suivant l'espace.
2° La division artificielle et préméditée du travail: c’e.st la collaboration ou la coopération de plusieurs à un produit déterminé ; c’est Tensemble des opérât ons successives qu’on fait subir (ordinairement sur place) à un produit avant de le livrer à la circul dion ou à la consommation. Division du travail suv)ant le temps.
[a division rationnelle et préméditée du travail, éta d une institution humaine, est livrée à toutes les vie ssitudes, à tous les abus de la force auxquels sort soumises les actions de l’homme. Lorsque la fabrication d’un produit exige (ce qui est ordinaireme it le cas) la division du travail ou coopération, celle-ci conduit à l’association forcée (l’ouvrier qui a besoin de gagner sa vie doit prendre le premier tra mil venu ; le patron est forcé d’engager des oiuriers, lorsqu’une suffit pas seul à la besogne), et
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ij l’association tournera toujours à l’avantage du plus
‘ fort. La division du travail produit des résultats très
' heureux; elle a également ses mauvais côtés.
Au point de vue de la mécanique, la division du \ travail a pour but de décomposer un travail com-
plexe, difficile, en une infinité de travaux simples et
faciles.
1 On a constaté que, en règle générale, tout tra-
vail, toute action humaine, réduite à sa plus simple expression, peut être faite par une machine.
La division du travail réduit l'homme à l'état de l' machine; en revanche, elle permet dans bien des
: cas de remplacer l’homme par une machine.
La machine est un effet de la division du travail et de l’association, elle finit toujours par être une j * des causes de la division du travail et de 1 association.
CHAPITRE XXII
LA MACHINE
h outil est toute chose dont l’iiomme se sert pendent son travail et qui supporte la plus grande partie d( l’effet nuisible, de la réaction.
L’outil augmente bien la puissance de l’homme, mais il n’augmente pas sa force; il modifie la qualité du travail, mais non pas, d’une façon appréciable,
la quantité. L’outil sert l’homme, mais ne peut pas le remplacer.
La machine, au contraire, est l’outil qui multiplie la f'orcede l' homme , qui augmente la quantité de son Irt vail et qui peut remplacer la force de V homme.
premières machines dont l’homme se soit sei vi sont sans doute les animaux domestiques. Un ch(5val peut transporter de plus grands fardeaux qu 3 1 homme ; il peut les transporter plus rapidement; pour transporter un fardeau, un cheval peut remplacer plusieurs hommes ; le cheval augmente
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donc la quantité de travail
est une machine.
Les animaux domestiques sont des produits de l’industrie agricole ; presque tous peuvent devenir des machines à produire de la force motrice.
La « machine » par excellence, la locomotive dirigée sur les rails, peut transporter plus de marchandises que des milliers d’hommes, elle peut les
transporter dix et vingt fois plus vite et plus souvent.
Les métiers sont à la fois machine et outil. Une infinité de travaux assez compliqués sont faits par les métiers, sous la direction d’un seul homme ou d un petit nombre d’hommes.
Somme toute, le but de la machine la plus simple
est de faire un travail très simple de l’homme, de
le faire vite et souvent; enfin, de remplacer la force
de l’homme par toute autre force fournie par la nature.
Deux machines simples étant trouvées, l’homme est arrivé à les combiner en une troisième qui pouvait faire un travail plus compliqué de l’homme dans les mêmes conditions.
La conséquence de la multiplication et du perfectionnement des machines a été d’abord de modifier les associations industrielles et la divi<inn an
p roduction étant arrivée à suffire aux besoins momentanés de la consommation intérieure et exté-
Heure, la eonséquence a été de rendre superflu un grand nombre de travailleurs que les machines remp acent.
Toute nouvelle machine a pour effet immédiat d enrichir un petit nombre d’individus et d’appaiivrir un plus grand -nombre d’autres. Toute introduction de machine nouvelle a pour conséquence la diminution de la troisième catégorie et l’augmentati)n de la première et de la quatrième catégories des h)mmes. L’expérience prouve la vérité de cette aTirmation. C’est dans les contrées industrielles qi’il y a le plus de capitalistes et le plus de pmvres.
Le résultat final et continu de ^introduction des n achines est l’augmentation des oisifs riches et pauvres. Il ri'est nullement vrai [ni en théorie ni è'ii pratique) que les machines augmentent indéfinin ent la production.
Les hommes dont le travail a été rendu inutile pir l’introduction des machines ne recommencent pus tous le travail dans une autre industrie ou une autre branche de l’industrie en question; les uns n en ont pas besoin ; les autres n’en trouvent pas.
D’autre part, il se fait sur terre beaucoup d’actions improductives qui ne sont pas des travaux (et
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le nombre en augmente de plus en plus dans les pays civilisés); il se fait même beaucoup de 'travaux (surtout en temps de crise) dont l’utilité est très contestable. On ne peut donc pas dire que le travail et la production augmentent indéfiniment par la multiplication des machines.
Il est également faux de prétendre, parce qu’o/2 soustrait d’une façon continue un certain nombre d’individus à leurs occupations, que la production totale soit forcément diminuée et que la nation éprouve nécessairement, de ce chef, une perte.
Voiei, par exemple, un raisonnement qu’on fait tous les jours. Si la France n’avait pas un budget de la guerre qui se monte, supposons, à 700 millions, elle ne ferait pas tous les ans une perte de 700 millions.
Si la France licenciait les 400,000 hommes qu’elle a sous les armes, ces 400,000 hommes pourraient gagner, à raison de 1,000 francs par an; 400 millions (400 -h 700 = 1,100).
La France perd done tous les ans plus d’un milliard ; elle s’appauvrit tous les ans d’un milliard. On peut en dire autant de toute l’Europe qui s’appauvrit ainsi tous les ans de 10 milliards. Donc les armées permanentes ruinent l’Europe. Cependant l’expérience prouve que, en prenant seulement les dix dernières années, l’Europe et principalement la plus grande
puissance militaire de TEurope se sont enrichies.
LS raisonnement ci-dessus est donc faux, et la dt monstration en est facile. Un pays qui lève 700 millions d’impôts et dépense 700 millions ne change rien à l’ensemble des richesses ; il modifie simplem3nt la répartition. Donc les 700 millions du budget de la guerre ne constituent pas une perte pour le puys.
Ensuite, on peut dire qu’un certain nombre des 400,000 hommes avaient de la fortune et auraient élé des oisifs s’ils n’avaient été militaires, et même que leurs occupations professionnelles les empêchent do dépenser tous leurs revenus improductivement. 0 1 peut dire encore qu’une partie des 400,000hommes n'aurait pas pu produire, ou n’aurait pas trouvé de travail ; enfin que les machines remplacent avanîûgeusement des milliers d'hommes et que, finalement, le travail probable et rendu impossible des 400,000 hommes n’est pas une perte dans les condiii )ns actuelles de la nation.
La force armée favorise d’ailleurs la production ; elle sert à procurer la sécurité. Elle a encore des r{ isons d’être dans les instincts de la nation.
CHAPITRE XXIIl
l’instinct de CONNAITRE, l’iNSTRUCTION
L’instinct de connaître est une variété de l’instinct de possession. En effet, connaître une chose, c’est posséder toutes les idées des propriétés que cette chose renferme. L’instinct de savoir tient également de l’instinct de production sur lequel il a une grande influence. Il est impossible qu’un homme ait l’instinct de création très développé, s’il n’a pas l’instinct de connaître.
V instruction de C individu, de la nation, n’est pas un élément négligeable pour l’économie politique.
L’homme, avant de pouvoir pénétrer les propriétés des choses, devait tenir à les posséder. Le besoin de connaître ne s’est manifesté que le jour où l’instinct de possession commençait à être satisfait. Avant d’avoir le besoin de savoir, f homme sent la nécessité d’agir. Chez les peuples primitifs, le savoir est forcément négligé en faveur de l’action.
L’instinct de connaître grandit avee la civilisation.
Lci. sciences, les lettres ne sont cultivées que par les peuples et les individus arrivés à une période avi.ncée de la civilisation. Et l’instinct de savoir finit souvent par se substituer aux instincts qui demandent
l’ailion musculaire. Ea force du corps diminue et cede de l’esprit augmente. Chez une nation la trop grande tendance à l’étude est un signe de décadence.
u6S fins de civilisations sont toujours marquées par une multitude de poètes, littérateurs, orateurs,
législateurs, d’artistes et de penseurs.
Cependant l’instinct de production va de pair, jusqu’à un certain point, avec l’instinct de connaître,
l’i istruction.
L’homme qui travaille agit ; pour agir utilement, il est nécessaire de connaître plus ou 'moins le& cl oses sur lesquelles va se porter l’action ; le degré d( connaissance est déterminé par le genre de produit à obtenir.
La production, dans son ensemble, comprend une irfinité d’arts différents, plus ou moins élevés, plusou moins faciles. Et à chaque art correspondent des rusultats d’une ou de plusieurs sciences qu un iDinmepeut connaître instinctivement ou qu’il peut
a oprendre.
Au point de vue de l’économie politique il y a donc
un enseigiiemenl qui est préférable aux autres ; il
V a des connaissances générales qu’il faut donner à «
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tous les individus ; il y en a d’autres qu’il ne faut
donner qu’à une partie de la nation.
L’instinct de connaître est utile à l’instinct de
création, mais il peut lui être nuisible s’il se déve-
loppe aux dépens de celui-ci.
A tout apprendre, l’homme n’a plus le temps de
rien produire.
L’instruction générale influe sur la production, la circulation, la répartition et la consommation des richesses, mais son innuence n’est pas nécessairement ni toujours salutaire; et c’est une grosse erreur de croire que la diffusion de toutes les connaissances humaines augmentera la prospérité économique d’une nation.
La connaissance d’une chose eSt utile d une façon ^én gtciIg •
1» Lorsqu’elle est utile à un grand nombre
d’hommes, dans beaucoup de circonstances;
2° Lorsqu’elle est utile à elle-même, qu’elle sert à augmenter le fonds des connaissances humaines.
Prenons pour exemple la chimie, une science utile s’il en fut jamais, et prenons un produit tel que le savon à la création duquel la chimie a une certaine
part.
Pour apprendre à un homme l’usage et l’utilité du savon, il n’est pas nécessaire de lui enseigner la chimie; pour apprendre à l’ouvrier savonnier la
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fab’ication du savon, il est bon de lui donner quelques notions de chimie ; enfin l’inventeur de savon doit nécessairement connaître une partie de la 3liimie ; et le chimiste qui voudra augmenter le fonts des connaissances humaines dans sa science, le professeur, chargé de l’enseigner, doivent la connaîi re intimement et dans toutes ses parties.
L’instruction doit donc être graduée dans le temps et dans l’espace, suivant la profession et l’âge de l’hcmme. Pour ne pas nuire à la production, elle ne doit pas absorber toutes les forces de l’homme pendant trop de temps; elle ne doit pas tendre à donner à tous les individus le môme fonds de connaissan :es.
L'instruction esf donc une chose d’utilité relative. U/u nation d ignorants et une ?iation de savants se troi veraient toutes deux dans de mauvaises conditions au point de vue de la production.
L HABITUDE
GEMENT, LA VERSATILITE
Lorsque l’homme fait une chose pour la première fois, il tâtonne ; il ne la fait que par un effort delà raison qui lui montre la voie et les moyens de la faire. La raison, si on peut s’exprimer ainsi, apprend à l’instinct la manière d’opérer ; puis, petit à petit, la raison cesse d’intervenir, de diriger Taction ; celleripvipnt inp.nnsniente. instinctive, et l’homme a
La raison n^’est pas une faculté créatrice : elle discerne, elle dirige, elle indique la voie, mais c’est l’instinct qui agit, qui crée, qui produit.
Les habitudes jouent donc, au point de vue économi([ue, un grand rôle' dans la vie humaine. La divisioi du travail serait impossible sans les habitudes. Celles-ci rendent la production continue, par conséquent le progrès plus ou moins durable ; elles accroissent le capital en accumulant travail sur travai .
Mais il y a des habitudes défavorables à la produ(tion, comme il y en a de favorables. En général, toute cause chez l’homme peut avoir deux effets opjiosés; et les mêmes habitudes qui créent la civilisi tion dans un pays la tuent dans l’autre.
i£s coutumes cC lin pays, d’un peuple, d’une nation sort rensemble des habitudes prédominantes de tous les individus. Les observations qui précèdent s’adressent également aux coutumes.
Mais l’homme, en dépit des habitudes, a IHnsiimt du changement, le désir du nouveau, l’aspiration vers l’inconnu.
^i les habitudes affermissent un progrès, une fois accuis^ l’instinct du changement recherche un nouveau progrès, plutôt quelque chose de nouveau dont on ne peut pas dire si c’est un progrès ou non.
. La production, la circulation, la consommation
l’habitude, la coutume
i ont subi et subissent tous les jours des transforma-
tions dues à l’instinct de changement des hommes. L’économie politique doit les admettre, même quand i elle ne peut pas toujours les approuver.
1 Quand l’instinct de changement, l’esprit d’innova-
: tion devient trop prépondérant, l homme ou la nation
^ tombent dans la versatilité qui est l’opposé de la
routine. Les deux peuvent être un caractère de la I' ■ décadence politique et économique.
CHAPITRE XXV
in
Sous le nom d’industries et arts on désigne l’ensemble des manifestations de l’activité humaine. Une claîSifieation des industries et des arts doit nécessairement s’appuyer sur les différentes espèces de travaux et les différentes espèces de capitaux.
Le travail étant un changement de forme ou de liei opéré par l’homme sur les hommes et les choses, on peut établir la classification des industries et des arts sur les différentes espèces de changement.
l’abord il y a lieu d’établir une distinction entre l’arl et le métier. V industrie peut être regardée comme la réunion de plusieurs arts, exercés en gra id, dans lesquels on emploie, ou dans lesquels on peut employer des machines.
Vart est la réunion de plusieurs travaux exécutés directement par l’homme dans un but déterminé, avec l’aide d’un plus ou moins grand nombre doutils.
j Le métier tient le milieu entre l’art et l’industrie;
c’est un art peu élevé ; c’est une petite industrie dans laquelle l’emploi de machines est possible, g On peut distinguer les industries et les arts sui-
i vants :
\ Quand il y a changement de forme opéré sur les
■j choses: findustrie manufacturière, l’industrie cons-
I tructive, les beaux-arts ;
S Quand il y a changement de lieu opéré sur les
J choses et les hommes: l’industrie du transport, le
I commerce ;
Lorsqu’il y a changement de forme et de lieu opéré sur les choses : l’industrie agricole, l’industrie extractive (mines, chasse, pêche) ;
Quand il y a changement de forme opéré sur les
r hommes : l’industrie et fart de f enseignement, l’art
I de gouverner, l’art de guérir, etc. ;
‘ Quand il y a changement de forme et de lieu
opéré sur les hommes et les choses: l’art militaire. Nous croyons devoir répéter ce que nous avons
dit ailleurs des classifications; la meilleure est toute arbitraire et n’a pas de fondement réel, absolu.
Les différentes industries et arts que nous indiquons peuvent servir de type, pour mieux expliquer l’ensemble de l’activité humaine ; mais il ne faut pas y chercher autre chose. Rien n’est donc plus absurde que d’établir une prééminence entre les dif-
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fél entes industries qui n’existent et ne peuvent oxister séparément, qui ne sont que des notions dilférentes d’une même chose: l’activité humaine.
Dans une industrie vous retrouverez des éléments de toutes les autres; pour qu'une indus irie ou un U) t puisse prospérer J il faut que tous les arts^ toutes 1er industries prospèrent, chacune dans une certaine mesure.
Certainement, il y a des travaux qui sont plus utiles les uns que les autres ; nous dirons que les tr ivaux les plus utiles en tout temps et en tout lieu s( nt ceux qui ont directement pour objet la satisfaLîtion de l’instinct de conservation de l’individu et do l’espèce. Avant tout, l’homme a besoin de se nourrir et de se protéger contre les choses et les hiimmes. L’homme a besoin de manger, de boire, do dormir, de se vêtir, de s’abriter et de s’associer pour se défendre contre les dangers qui le ir enacent.
Est-il possible de mettre ces travaux dans une soûle industrie? Est-ce que ces travaux ne tiennent pis de toutes les industries?
Prenez la civilisation la plus rudimentaire; considérez une tribu d’indiens de l’Amérique. Pour vivre, n3 sont-ils pas forcés d’être adonnés à la chasse, à Il pêche, à la culture de certaines plantes, de fabriquer certains objets, de vendre et d’acheter,
d’être constructeurs, médecins, guerriers, de se gouverner, de s’instruire ?
Naturellement, comme ils font toutes choses, ils n’en poussent aucune à la perfection, mais toutes les industries se trouvent en germe dans leurs travaux.
Quand l’homme s’est multiplié, le travail a augmenté et s’est spécialisé ; quand l’association humaine s’est agrandie, la division du travail s’est étendue, et les industries, les arts et les métiers ne sont que ^ des parties de la grande dieision du travail fatale et naturelle.
Il existe donc aujourd’hui des industries et des arts en nombre considérable, et, comme nous l’avons dit, une industrie qui prospère en fait naître et prospérer beaucoup d’autres. C’est immédiatement à côté des grands centres industriels qu’on voit l’agriculture la plus llorissante ; peut-être, dans nulle contrée du monde, on ne travaille autant le fer que dans le petit département de la Seine ; cependant ce département ne renferme ni minerai de fer, ni houille. On peut prouver que l’industrie du fer s’y est développée, parce qu’une infinité d’autres industries et arts y fiorissaient.
Une industrie, un art, est cause et effet d’autres industries, d’autres arts. Ce qui s’appellera dans la circulation débouché. Une industrie est un débouché pour toutes les autres.
Hais il n’est pas vrai qu’une industrie ait également besoin de toutes les autres. Non, chaque industrie, chaque art n’entre et ne doit entrer que pour uns certaine proportion dans l’ensemble de l’activité humaine. Qui détermine cette proportion pour chique industrie? L’action aveugle des hommes et dc5 choses, la fatalité. L’homme qui veut, de parti pr.s, changer cette proportion en donnant trop d’importance à une industrie, commet l’erreur économique la plus grave qu’il puisse commettre*, il
prépare la crise.
Nous le répétons ; les travaux les plus importants er tout temps et en tout lieu sont ceux qui per-
msttent à l’homme de se nourrir et de se protéger c( litre le milieu dans lequel il vit. Toutes les industr es concourent à ces travaux, mais dans des proportions toujours inégales suivant le temps et
l’( space.
L’égalité n’existe pas entre les différentes industries, mais il y a une certaine harmonie entre elles. P Dur que l’harmonie continue à exister dans la production, il est nécessaire ;
1° Que l'homme n'exagère pas volontairement l' hnportajice d’une industrie en regard des autres
il dustries, des débouchés ;
2° Que l'homme réduise suivant une certaine
proportion toutes les industries lorsqu’une seule
d’entre elles est restée, pour une cause ou pour une autre, en-dessous de sa proportion ordinaire.
Lorsque l’harmonie entre les différentes industries est rompue, il se produit le phénomène économique connu sous le nom de crise. Nous en parlerons plus loin.
Les industries et les arts ont donné lieu à des propriétés diverses, à des droits de possession qui se sont établis de différentes manières.
L’industrie manufacturière, l’industrie agricole, l’industrie constructive, les arts industriels donnent lieu à la propriété foncière^ la propriété bâtie, la propriété mobilière, la propriété des marques de fabrique, \di propriété des brevets, etc.
L’industrie du transport appelle des questions sur la propriété des routes, canaux, chemins de fer, des fleuves et de la mer.
Le commerce a créé la propriété des fonds de commerce.
Les beaux-arts ont donné naissance à la artistique, à la propriété littéraire.
Dans l’industrie extractive, on rencontre la propriété des mines, celle delà pêche, celle t/c la chasse.
L’enseignement peut constitue^ un monopole légal, c’est-à-dire la propriété de l’Etat.
Le gouvernement est de droit divin, c’est-à-dire la propriété d’une certaine famille, ou encore, il est
la propriété du peuple souverain. On y rencontre la propriété des emplois publics, C inamovibilité .
Les carrières libérales ont la propriété des d plûmes, la propriété des charges.
L^art militaire a donné lieu à la propriété des g. 'ades.
Les formes de la propriété sont donc très diverses. Toute propriété existe par la force et peut être modifiée par la force.
LA CIRCULATION
La circulation est l’ensemble des écbanges, c’est la totalité des capitaux considérés comme en mouvement.
Si la production et la consommation concernent principalement le travail comme changement de forme, la circulation et la répartition se rapportent au travail comme changement de lieu.
La circulation est le passage de la production à la consommation et le retour de celle-ci à la production. C’est donc un phénomène lié à toute production et à toute consommation ; c’est le phénomène qui lie les deux.
En théorie seule, on peut distinguer l’une de l’autre ces trois opérations; en réalité, elles sont toujours unies, mais en proportion inégale. Dans le phénomène de la circulation, il y a de la production et il y a de la consommation. Aussi toutes les
remarques faites à propos de la production sont applicables cà la circulation.
La circulation étant une action humaine produit toujours deux effets : Tun, utile, l’autre, nuisible, et h. circulation ne sera utile que si l’elfet utile en est plus grand que l’effet nuisible.
L’effet utile de la circulation est de mettre les cipitauxet produits à la disposition des producteurs e:des consommateurs. L’effet nuisible peut être de s irélever parfois la production, ou d’augmenter la CMisommation non productive ou encore de détériorer l is capitaux, les produits, par suite du transport.
On peut distinguer la circulation suivant l’espace el la circulation suivant le temps.
La circulation suivant l'espace comprend : les cipitaux dits circulants, les capitaux flottants, la n onnaie ou capital auxiliaire de la circulation ; d’une fl.çon générale, les marchandises, les produits.
La circulation suivant le temps est la transmission d3s capitaux fixes. De sa nature, celle-ci est beau- CHip plus lente que la première; elle est encore ralentie par les obstacles que la loi met à la transmission des capitaux fixes (droits de succession, de mutation, etc.).
La circulation suivant l’espace, la circulation propi’ementdite, est limitée àla durée de l’objetcirculant. Aussi, fallait-il choisir pour les objets circulants par
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excellence, pour l’outil ou le capital auxiliaire de la circulation, des choses très dures, très résistantes, telles que l’or et l’argent. Et encore l’or et l’argent finissent par s’user. C’est une des raisons pour lesquelles on a, en partie, remplacé la monnaie par le signe représentatif, par la monnaie de papier, dont la valeur intrinsèque est si minime qu’à proprement parler l’usure est nulle.
CHAPITRE XXVIl
CONCURRENCE ET MONOPOLE
in
[Ih .1
Nous avons essayé, au début de cette étude, de montrer que riiomme peut avoir, dans un petit nombre de cas, la liberté d’agir, mais qu’en règle générale il ne l’a pas. L’homme n’est pas libre, en sa qualité d’étre doué de raison, d’agir comme il veut, pai‘ce que sa volonté est considérablement restreinte par ses instincts et par la fatalité, l’action du temps et de Lespace.
bans le sens absolu du mot, l’homme n’est pas libre de travailler, de posséder, de ])rodiiire, d’échanger, de consommer. L’homme n’est pas libre d’exercer la profession qu’il veut, ni de régler la valeur, le prix de ses produits, ni dérégler son salaire, en un mot, il n’est pas libre de vivre comme il /eut.
D’individu à individu, d’individu à nation, de nation à nation, des hommes aux choses, la lutte existe : chacun veut travailler le moins (prendre le
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moins de peine) ; chacun veut produire le plus; chacun veut consommer le plus; chacun veut dominer; chacun veut tirer le plus de parti des hommes et des choses. Chacun dépend donc de sa force de volonté, de la force de ses instincts et de la force des choses, de la force du milieu.
Cette tiitte iiniver selle s’exerce dans les plus grandes choses comme dans les plus petites. Elle est faite d’une infinité de compétitions entre individus, familles, nations, races, et le résultat de ces compétitions, en un moment donné, en un lieu donné et pour un fait donné, est la victoire du plus fort, du plus favorisé.
La lutte universelle pour l’existence peut être la lutte ouverte, la guerre, ou la lutte pacifique et économique, la concurrence .
La concurrence existe dans la production, dans la circulation et la consommation.
Si nous n’en avons pas parlé plus tôt, c’est parce que la concurrence se fait principalement sentir pendant faction d’échanger, dans la circulation des richesses ; elle trouve sa véritable expression dans l'offre et la demande.
La concurrence est comme la guerre, dont elle n’est qu’une autre forme, un fait nécessaire, fatal, dont l'homme peut limiter l’action, mais qu’il ne peut pas détruire.
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La concurrence est un effet de la force ; la force f eut la limiter.
A la fin de chacune des innombrables compétitions, i'. y a un vainqueur, le plus fort, le plus heureux qui se constitue alors un monopole vis-à-vis de celui ou c e ceux qui étaient engagés dans la lutte ; mais ce nonopole n’a qu’une étendue limitée dans l’espace €t dans le temps; d’autres veulent acquérir le même nonopole, et la lutte recommence.
Toute concurrence est donc la compétition de plusieurs monopoles vers un autre monopole plus ( tendu.
11 suit de là que la concurrence est toute relative (t qu’un monopole n’est jamais absolu.
Ce qui est en concurrence ici est hors concurlence, est monopole plus loin ; ce qui est monopole aujourd’hui peut être en concurrence demain.
Un monopole peut limiter d’une façon naturelle, latale, la concurrence; dans ce cas, il est dit monopole naturel. Ou eneore, un monopole peut limiter la concurrence légalement; il est appelé alors monopole légal. Enfin, un monopole peut être à la fois naturel et légal.
Tel grand magasin de Paris possède un monopole vis-à-vis de beaucoup de petits magasins, trop faibles j)our lutter avec lui; mais ce même grand magasin -ist en concurrence avec tel autre du même genre.
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La régie du tabac et des allumettes possède en France un monopole légal, mais à l’Étranger elle se trouve en concurrence avec d’autres fabricants
de tabac ou d’allumettes.
La Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée possède le monopole du transport, par le chemin le plus court et le plus rapide,
I de Paris à Marseille.
Ce monopole est légal, parce qu’il faudrait d’abord l’autorisation du Gouvernement et des Chambres pour construire une ligne parallèle (si la chose était matériellement possible) à la ligne Paris-Lyon-Méditerranée.
Mais pour d’autres parcours, par exemple de Paris à Venise, la ligne Paris-Lyon-Méditerranée peut se trouver en concurrence avec la Compagnie de l’Est et la ligne du Saint-Gothard.
11 n’existe donc pas un seul monopole universel ou absolu. En revanche, ii existe une infinité de petits monopoles naturels.
^ La concurrence est faite de la lutte de beaueoup
de petits monopoles et elle est limitée par d’autres monopoles.
Il ne faut donc pas s’exagérer les bienfaits de la concurrence, parce quelle n’est pas si développée • qu’on pourrait le croire.
I En revanche, il ne faut pas trop s’exagérer les
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c inséquences funestes des monopoles, parce que l(ur nombre est plus grand qu’on ne le suppose.
Les douanes donnent lieu à des monopoles intér eurs en diminuant la concurrence étrangère.
Les impôts créent des monopoles au profit de l’Hranger, en facilitant la concurrence du dehors.
Toutes les charges vénales (de notaire, huissier, a^ent de change, avoué), toutes les fonctions P Libliques constituent des monopoles légaux vis-à-vis d J public, mais se trouvent ou peuvent se trouver en cincnrrence entre charges et fonctions congénères.
En général, toute position acquise, quand il s’agit d’un homme, toute position privilégiée, quand ü s'agit d’une chose, constituent des monopoles nat irels.
L’ouvrier le plus intelligent, le plus fort, le plus heureux d’un atelier possède un monopole vis-à-vis de ses camarades, mais il peut se trouver en concarrence avec tel ouvrier d’un autre atelier.
En général, un homme de talent possède un monopole vis-à-vis d’un homme moins doué, moins heur3ux et il peut se trouver en concurrence avec d’autres aussi bien doués que lui.
Une pièce de terre, une maison, une rue, une ville, une contrée, un territoire entier peut avoir un monopole vis-à-vis d’une' autre pièce de terre, d’une maisin, d’une rue, d’une ville, d’une contrée, d’un ter-
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ritoire, et peut se trouver en concurrence avec des congénères.
Le monopole est tout avantage de forme ou de place, momentané ou durable, plus ou moins étendu, gu un homme possède directement ou indirectement [par l'intermédiaire d'une chose) sur d'autres hommes.
Le monopole, de quelque nature qu’il soit, donne lieu à un revenu spécial, appelé la rente.
Le monopole résultant de la situation d’une chose, d’un avantage matériel, produit la renie du capital.
Le monopole résultant de la position d’un homme, d’un avantage moral, produit la rente du travail.
La concurrence, c’est la lutte : elle est dans la nature des hommes et des choses ; elle a toujours existé et existera toujours. La concurrence est un fait nécessaire ; il est donc inutile de s’appesantir sur ses avantages et ses désavantages. La force peut poser des limites à la concurrence, mais ne peut pas l’empêcher de s’exercer entre ces limites et ne peut jamais la détruire.
La concurrence est une des formes de la lutte pour Uexistence ; la guerre en est l’autre.
De même, le monopole naturel est un fait fatal, nécessaire; il n’est ni juste ni injuste. Tous les monopoles sont un résultat de la force. Le monopole
légal est établi par le Gouvernement ; il est condamnable, quand il n’a pas pour but un intérêt public qu’il est difficile, sinon impossible, d’obtenir par une autre voie. Certains monopoles légaux, tels que le monopole du tabac, celui des allumettes, sont des impôts.
Le monopole d’un chemin de fer, par exemple de Parts-Lyon-Méditerranée, est plutôt naturel que légal. Le Gouvernement autoriserait la création d’une ligne parallèle qu’il ne trouverait peut-être pas de Compagnie pour la construire.
Si cette deuxième ligne existait, la concurrence serait possible, mais rien ne prouve qu’elle serait réelle, car rien n'empêcherait les Compagnies rivales de s’entendre et de transformer la concurrence, ruineuse pour elles, en un nouveau monopole.
CHAPITRE XXVIII
l’offre et la demande
Théoriquement, si l’homme était complètement libre, le phénomène de l’offre et de la demande devrait être le suivant :
L’homme cède à la société une partie des revenus, de ses capitaux ou de son travail, et la société lui donne en échange une portion de toutes les richesses, en proportion de la valeur des revenus offerts. Ou voit tout de suite combien la réalité est loin de la théorie.
D’abord l’homme n’est pas libre d’offrir, parce qu’il n’est pas libre de produire.
Ensuite l’homme ne peut pas faire son offre à toute la société; il ne peut la faire qu’à une petite fraction de la société; cette fraction de la société ne dispose que d’une petite partie de certaines richesses et non pas de toutes les richesses ; enfin elle ne peut pas donner en échange une partie de
ces richesses, proportionnelle à la valeur des choses offertes, parce qu’elle n’en connaît pas la valeur absolue, parce qu’elle n’a pas le pouvoir de fixer la valeur d’une chose.
Le phénomène de l’offre et de la demande ne dépend que dans une partie infiniment réduite de la volonté, de l’action directrice de l’homme.
L’offre et la demande constituent deux actions différentes ; si même on admet qu’un homme soit libre dans certains cas de faire l’offre, cet homme n’est en aucun cas libre de provoquer la demande.
Le phénomène de l'offre et de la demande est donc régi par cette force aveugle qui résulte des instincts de l homme et de l action de l'espace et du temps.
CHAPITRE XXIX
LA VALEUR ET L ECHANGE
L’échange est la véritable manifestation de l’instinct
d’association en sociabilité de l’homme ; il est la conséquence nécessaire de la division du travail. Pas plus que l’association ou la division du travail, l’échange n’est libre; il peut être libre dans certains cas pour un homme ; mais, en règle générale, il est forcé.
V échange se fait toujours de capital ou produit à capital ou produit; car, échanger un travail contre un capital veut dire céder les effets utiles de ce travail, accumulés sur une chose (matérielle, morale), contre un autre capital (chose quelconque ou monnaie).
La valeur d’une chose est l’équation qui s’établit au moment de l’échange entre cette chose et une autre chose.
La valeur d’une chose n’a rien de réel ni de fixe ;
c’est la moyenne de deux opinions dilTérentes qu’on se fait, à un moment donné, de cette chose, en comparaison avec une autre chose.
Il faut au înoins deux hommes et deux choses pour fixer cette qualité relative dune chose d avoir de la valeur.
Et cette valeur dépend donc de l’opinion la plus inlluente, c’est-à-dire de Eopinion du plus fort.
Ainsi, il ne faut pas nécessairement que les avantages retirés, de part et d’autre, d’un échange soient -égaux. En tout cas, il est impossible de le savoir, car il n’y a pas de moyen pour déterminer les avantages, la valeur à venir de deux choses échangées. La force aveugle des instincts et des choses règle l’échange et donne à toute chose son pouvoir déchange.
La valeur d’une chose est la détermination, à un moment donné et dans un certain lieu, du pouvoir d’échange de cette chose.
.La valeur est la qualité des choses de pouvoir satisfaire les besoins de ceux qui dont pas ces choses et se manifeste dans l'échange.
L'utilité est la qualité des choses de pouvoir satisfaire les besoins de ceux qui ont ces choses, en dehors de l' échange et sans considération des autres hommes.
Il suit de là que tout ce qui a de la valeur a de
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l’utilité; mais une chose peut être utile à un seul homme, à l’exclusion de tous les autres; il s’ensuit que telles choses qui ont de l'utilité dont pas forcément de la valeur.
Le débouché est l’ensemble des movens dont l’homme dispose pour faire l’échange.
Nous avons dit qu’une industrie est le débouché de toutes les autres; nous pouvons rendre la définition complète en disant que toute production, toute circulation et toute consommation sont des débouchés pour toutes les productions.
La valeur d’une chose dépend de l'étendue du débouché que cette chose fournit à toutes les autres*
Un objet aura d’autant plus de valeur. qu’il sera plus utile, plus rare et que les autres produits contre lesquels il peut être échangé seront plus abondants et plus variés.
Une conséquence de ce principe est que toute industrie florissante (manufacturière, agricole, etc.,) conduit au luxe.
Quand 1 industriel, ou le commerçant, aura acquis tous les produits dont il a besoin, il prendra, en échange de ses propres produits, tous les objets qui ont de la valeur mais qui n’ont souvent qu’une utilité secondaire (dont la consommation sera peu ou non productive).
Il y a lieu de distinguer entre l’échange fait par
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de simples individus et l’échange considéré comme s’il était fait par un ensemble d’individus, par une nation.
Une nation 7Ï échange que par le fait que les individus échangent.
L’échange international est donc composé de beaucoup d’échanges individuels, répétés beaucoup de fois.
Toute nation possède un certain fonds de capitaux natifs. Il est clair que si elle opère l’échange uniquement sur ces capitaux, elle finit par s’appauvrir, à moins qu’elle n’acquière également des capitaux natifs d’une autre nation. y
L’Espagne, après la découverte de l’Amérique, a échangé de grandes quantités de métaux précieux contre les produits manufacturés d’autres pays: elle s’est appauvrie. Jamais on n’a vu une contrée minière s’enrichir en proportion des richesses qu’elle envoie dans d’autres contrées.
L’Angleterre, au contraire, et la Hollande ont échangé des produits manufacturés contre des capitaux natifs, des matières premières et des produits manufacturés: ces deux pays se sont enrichis.
Tout peuple, toute nation, toute association d’hommes possède un fonds de capitaux natifs plus ou moins fixe qui, à la rigueur, peut être diminué mais non augmenté.
Chaque peuple possède également une puissance de travail qui n’est pas fixe, qui peut être augmentée, qui peut être reconstituée.
Si un peuple arrive à accumuler beaucoup de résultats utiles de son travail sur une petite partie de ses capitaux natifs, il aura, pour faire l’échange, des produits de beaucoup de valeur; il échangera ces produits avec avantage contre des produits moins travaillés^ mais plus abondants que les siens propres.
La véritable cause de ce phénomène est que les effets utiles d’un travail ne sont que plus ou moins durables, et qu’en règle générale ils ne durent jamais aussi longtemps que le capital natif.
La nation qui échangera donc un petit capital natif, plus une accumulation de beaucoup de travail, contre un capital natif considérable, augmenté seulement d’une petite accumulation de travail, doit gagner à cet échange, puisqu’elle ne perd qu’un petit capital et qu’elle en obtient un autre plus grand, puisque son travail peut être recommencé, tandis que les effets utiles de ce travail, accumulés sur l’objet exporté, sont peu à peu détruits par l’action de l’espace et du temps.
Prenons un exemple très frappant : considérons les fleurs artificielles que Paris échange avec Londres contre de la houille ou de la coutellerie anglaise. Les
fleurs artificielles n ont de valeur que dans leur forme; la matière première qui est entrée dans la fabrication de ces fleurs a une valeur minime (fil de fer, papier ou toile, matière colorante, colle).
La valeur de la fleur artificielle devient nulle au bout de peu de temps, tandis que les couteaux servent longtemps et que la houille donne des utilités qu’on peut retrouver dans toute une série de produits, à la fabrication desquels la houille a servi directement ou indirectement.
En concluant, on peut dire que, dam rechange universel, la mile, la contrée, la nation la plus puissanté est celte qui peut le plus souvent échanger un petit nombre d’objets le plus travaillés contre
un grand nombre d'objets moins travaillés et contre de la matière première.
Le travail ininterrompu seul fait la richesse d’une nation ; et la valeur des produits dépend beaucoup de la puissance de travail.
G est une subtilité de dire que l’homme jouit gratuitement de certaines choses fournies par la nature, telles que 1 eau et l’air, et que ces choses n ont aucune valeur bien qu’elles aient de l’utilité.
D abord, 1 air et l’eau, pris dans leur ensemble, sont des choses nécessaires; par conséquent, il ne peut être question ni d’utilité, ni de valeur.
Mais si l’homme veut avoir une certaine quantité
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de tel air, de telle eau, il ne l’a pas gratuitement; ilia paie; il doit donner quelque chose en échange. ■Quand il paie son habitation, il compte, dans le prix d’achat ou dans le loyer, l’air et l’eau qu’il peut y avoir dans sa maison ou autour de sa maison.
Utilité et valeur sont des termes relatifs; nécessité est un terme absolu ; il est impossible de les confondre. Comment parler de la valeur d’une chose quand elle est nécessaire ? L’air et l’eau dans leur ensemble sont nécessaires ; mais, pris par volume, ils sont appropriables et échangeables.
On peut dire la même chose de la terre qui, prise ■englobe, estime chose nécessaire et, par conséquent, sans valeur d’échange ; mais, prise par parcelles, elle peut être rendue utile ou elle peut rester inutile; elle est appropriable et échangeable : elle a de la valeur.
La valeur d'une chose résulte au fond dune seule eonaition : de b offre et de la demande.
Mais les causes de l’oflre et de la demande sont variables ; on peut citer entre autres pour la demande;
r Le besoin que riiomme a d’une chose;
2° Les moyens que l’homme a d’acquérir cette
chose ;
3° L’utilité directe et indirecte ;
l'if
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4° L’appropriabilité ;
5° La rareté ;
6° Le fait de ne pas avoir à subir les effets nuisibles
des travaux qu’il a fallu faire pour produire cette chose.
Pour l’offre :
1° Le besoin qu’on a d’autres choses ;
2” L’absence d’autres moyens d’acquérir ces choses ;
3" L’utilité indirecte de la chose offerte ;
4° L’échangéabilité ;
5'’ L’abondance;
6“ Le fait de devoir réparer les effets nuisibles des
travaux qu il a fallu exécuter sur cette chose (les frais de production).
L offre étant le phénomène inverse de la demande, les déterminants de l’une sont les déterminants dé 1 autre, mais en sens inverse.
La valeur varie naturellement avec les éléments qui la déterminent. Si tous ces éléments variaient librement, la valeur le ferait aussi. En théorie, les choses se passent ainsi, mais non en réalité.
En réalité, sont-ils libres les hommes qui, poussés par le besoin, l’intérêt ou la force des choses, doivent demander des produits ou des ouvriers? Et ceux que la nécessité contraint à offrir leurs produits ou leur travail, sont-ils libres de le faire?
Le droit du plus fort qui régit l’offre et la demande.
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la concurrence, qui fait les monopoles, est en dernier lieu, le seul et véritable déterminant de la valeur.
Lorsque la valeur d'une chose baisse, la valeur du toutes les choses contre lesquelles la première s’échangeait, se trouve haussée; il faut moins de toutes ces choses pour équivaloir à la même quantité de la première chose.
L’ensemble des richesses forme une quantité incalculable d’utilités, mais n’a pas de valeur, puisque l’ensemble des richesses n’est pas échangeable. Mais les richesses individuelles sont échangeables, et la valeur d'une richesse est le rapport de cette richesse à une, plusieurs ou toutes les richesses. Représentons, par exemple, un groupe de richesses par lOQ et une autre richesse par 4. La valeur sera indiquée
par le rapport pour la dernière et par pour
le groupe. Si le rapport (la valeur d’une richesse)
diminue et devient t-^, le rapport qui indique la
valeur dugroupe devient c’est-à-dire qu’il aug mente.
'sa
CHAPITRE XXX
LE PRIX
L’homme ne connaît pas et ne connaîtra jamais la substance des choses. Pour lui, tout ce qui est, est infiniment grand et infiniment petit comme étendue dans l’espace et- dans le temps; il n’en connaît pas les limites.
Mais l’homme peut prendre une limite artificielle, un point de départ; il rapportera toutes choses à une chose; toutes qualités, idées, à une qualité, une idée; toutes longueurs, surfaces, volumes, nombres,
à une longueur, surface, un volume, nombre.
Alors l’homme peut connaître les choses par rap^ port à la base qu’il a adoptée ; il peut les connaître ensuite l’une par rapport à l’autre.
Pour avoir une notion plus claire de la valeur de toutes choses, l’homme a pris, suivant sa condition, la valeur dhine certaine chose pour base ; comme point de comparaison il a pris le blé, le bétail, la
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journée de travail, le riz, le fer, le cuivre, et surtout et partout l’or et l’argent. Cependant, aucune de ces choses n’a une valeur invariable; aussi, il n’a jamais été possible d’établir la valeur exacte de toutes les choses.
Le prix est la valeur de toute chose rapportée à la valeur de for et de l'argent.
Tout ce que nous avons dit de la valeur peut s’appliquer au prix. Cependant prix et valeur ne sont pas forcément identiques.
Le prix résulte de l’emploi du capital auxiliaire, de la monnaie, dans le phénomène de l’échange.
Au lieu qu’un homme échange directement une chose contre une autre, il l’échange d’abord contre de l’or et de l’argent; puis il échange l’or et l’argent contre d’autres choses. Deux quantités égales à une même troisième sont égales entre elles. Deux valeurs égales à un même prix peuvent être égales entre elles, mais ne le sont pas nécessairement, car le prix, c’est-à-dire la valeur en or et en argent peut avoir changé pendant le temps qui s’est écoulé depuis la première partie de l’échange jusqu’à la deuxième et d’après la différence des lieux où l’une et l’autre se sont faites.
Le prix des choses dépend, pour la demande de la chose et l’offre, de Cor et l’argent :
■li]
1° Du besoin que l’homme a de 1 la chose;
2° De ses moyens d’acquérir la 1 chose; I
3' De l’utilité directe et indirecte; ! i« De l’appropriabilité ;
KO 1 . - [ demande,
5° De la rareté; I
6” Du fait de ne pas avoir à subir I
les effets nuisibles des travaux qu’il )
a fallu faire pour produire la chose ; ;
T Du besoin que l’homme a de ;
la chose plutôt que de l’or et l’ar- !
gent ; i
8° De l’absence d’autres moyens I
d’acquérir la chose; f -.r .
QO Un 1- rr,' • ^ X ^ de V or
y De 1 utilité indirecte de l or et ^ „
l’argent; et l argent
10«Deréchangéabilité; Vourl offre.
11" De l’abondance ;
12° Du fait de devoir remplacer les choses qui ont servi à l’acquisition de l’or et de l’argent. '
En simplifiant on peut donc dire que le prix d’une chose dépend, lorsqu’elle est demandée :
1° De la valeur de la chose demandée ;
2° De la valeur de l’or et l’argent offert.
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De même, le prix d’une chose offerte dépend :
1° De la valeur de la chose offerte;
2° De la valeur de l’or et l’argent demandé.
Donc, en résumant l’offre et la demande, on peut <iire que le prix d'une chose est déterminé :
1° Par la valeur de la chose; 2° parla valeur de Cor et l'argent.
Les prix peuvent varier de trois manières :
1“ Lorsque la valeur des choses seules varie ;
2° Lorsque la valeur de l’or et de l’argent seuls varie ;
3° Lorsque les deux varient en même temps.
CHAPITRE XXXI
LA. MONNAIE
Le capital auxiliaire de la circulation est de deux espèces :
1° Le capital auxiliaire réel, l’or et l’argent ;
2 Le capital auxiliaire moral, ou signes représentatifs : le billon, le billet de banque, l’effet de commerce ; en un mot, la monnaie fiduciaire, la monnaie de confiance.
Combien peu la monnaie compte dans l’ensemble des richesses est prouvé par le fait qu’elle peut être remplacée par le signe, et que le signe peut être détruit sans qu’on ait précisément détruit une valeur, une richesse.
L or et laigent constituent le capital auxiliaire, l’intermédiaire ou de la circulation. Ils
trouvent leur meilleur emploi dans l’échange.
Ln dehors de cette qualité, ils ont celle d’être des capitaux, comme toute chose.
LA MONNAIE
Faisons observer, néanmoins, que l’or et l’argent, comme produit, comme marchandise, sont, la plupart du temps, destinés à la consommation non prp-
1 ductive, à la fabrication d’objets de luxe.
Fort peu d’objets d’or ou d’argent sont vraiment indispensables à la production.
L’erreur qui consiste à prendre l’or et l’argent comme les seules véritables richesses est donc d’autant plus grande que ces deux métaux sont, en euxmêmes, les moins utiles des métaux et que leur
emploi n’est pas indispensable dans les échanges. Il est bien rare que, dans les grandes transactions entre peuples civilisés on se serve de l’or et plus rare encore qu"on se serve de l’argent.
Pour une nation, l’or et l’argent, pris isolément,
i ne sont nullement de la richesse; en revanche, ils
^ peuvent constituer de la richesse pour un individu,
à condition que cet individu se trouve dans un milieu
I où l’or et l’argent sont relativement rares, et les
autres produits abondants.
La valeur intrinsèque de l’or et de l’argent diminue dans un pays à mesure que la civilisation se développe. La première raison en est que la production de l’or et de l’argent est plus considérable que leur consommation.
L’or et l’argent devenant moins rares, leur valeur
d’échange diminue d’autant.
kl
Les métaux précieux perdent encore de leur valeur, parce que, par le progrès de la civilisation, rensemble de toutes les richesses augmente, non seulement en quantité, mais encore en qualité et en variété.
Supposez que, il y acinquante ans, une nation ait eu 100 de richesses dont 1 de métaux précieux, le rapport
entre les deux était Considérez la même nation
de nos jours, et prenez qu’elle ait 150 de richesses dont 1 1/3 de métaux précieux. Ceux-ci se trouveront
avec l’ensemble des richesses dans le rapport de ^
1 ^ 100’ soit à peu près —, rapport qui est plus petit que
le précédent; ce qui veut dire que les métaux précieux tiennent, de nos jours, moins de place et ont moins d’importance dans l’ensemble des richesses.
Pour la même somme d’argent vous aurez moins de toutes les richesses dans un pays riche que dans un pays pauvre.
Cette loi est confirmée par le phénomène de la cherté de la vie qui est toujours plus grande dans un pays riche que dans un pays pauvre.
Cependant, on peut avoir certains produits isolés à meilleur marché dans un pays riche que dans un pays pauvre. Cela dépend simplement des quantités
de ce produit isolé qui peuvent se trouver dans l’un et l’autre pays.
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La valeur des métaux précieux change donc suivant l’espace et le temps.
Dans un même pays la valeur de l'or et Vargent diminue ou augmente suivant que l'ensemble des richesses augmente ou diminue de valeur.
D'un pays à l'autre, la valeur de l'or et l’argent est petite ou grande, suivant que l'ensemble des richesses y possède une grande ou une petite valeur.
iÛ
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LE CREDIT, LES SIGNES REPRESENTATIFS
Pour augmenter la puissance de son travail, pour multiplier ses forces, Phomme a inventé, dans la production, les outils et les machines.
Dans la circulation, 1 homme se sert également d'im outil qui est l’or et l’argent, la monnaie de billon ; il a en outre inventé de véritables machines qui sont le billet de bajique, V effet de commerce et les institutions de crédit, lesquelles forment le rouage le plus important de ces machines.
Nous avons défini la machine, toute chose qui fait
un certain travail de l’homme, qui le fait rapidement et souvent.
Le billet de banque et l’effet de commerce, avec les institutions de crédit, font une infinité de paiements dont chacun est du montant porté sur le billet ou l’effet. Dans cette infinité de paiements, il n’est
touché qu’une seule fois au capital auxiliaire, aux métaux précieux.
Stt.
LE CRÉDIT, LES SIGNES REPRESENTATIFS
Tous les créanciers et débiteurs de la série s’effacent l’un devant f autre ; il ne reste finalement en présence que le premier débiteur ou créancier, et le dernier créancier ou débiteur.
Le billet de banque et l’effet de commerce sont donc de véritables machines qui ont leur point d’appui dans les institutions de crédit.
Le premier et véritable but d’une banque est de faire, par les billets et les effets, vite et souvent, beaucoup de paiements de quelque nature qu’ils soient.
Une machine ne marche pas toute seule ; elle doit être actionnée par une force.
La force qui meut le billet de banque, l’effet de commerce et l’institution de crédit, c’est le crédit.
Le crédit est une des manifestations les plus importantes de l’instinct d’association, de la solidarité des hommes, dans l’espace et dans le temps.
Sans le crédit aucun échange n'est pratiquement possible.
En théorie, tout échange comprend deux parties simultanées, dont l’une est de donner, et l’autre, de recevoir.
En réalité, les deux parties d’un échange sont /ow-
souvent elles sont très rapprochées; elles sont néanmoins successives. Entre faction de
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donner et l’action de recevoir, il y a toujours un intervalle, ne fût-il que d'une seconde.
Alors celui qui donne le premier fait crédit d’une seconde à celui qui reçoit d’abord.
Le crédit existe donc en germe dans tout échange au comptant.
Les échanges dans leur ensemble se sont développés de deux façons:
1" En s’étendant dans l'espace, en augmentant de nombre; ce sont/^5 échanges au comptant;
2° En s’étendant dans le temps, en augmentant de durée; ce sont les échanges à terme.
Le premier genre d’échanges est celui dont les parties sont plus ou moins simultanées.
Le deuxième est celui dont les deux parties sont plus ou moins successives.
Donner crédit ou demander crédit, c’est transformer un échange dans l'espace en un échange dans le temps, un échange au comptant en un échange à terme, un échange à parties simultanées en un échange à parties successives.
Le crédit est une action humaine ; comme tel le crédit dépend de la raison, des instincts de l’homme et de l’action des choses et des hommes ; comme tel, le crédit peut être un acte de confiance, ou une spéculation, ou une nécessité; ordinairement il est le résultat de ces trois facteurs réunis.
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On peut donc définir le crédit:
La force matérielle ou morale, ou à la fois matérielle et morale, que l'homme possède de transformer les deux opérations simultanées d'un échange en
deux opérations successives.
Au point de vue du crédit, l’homme est considéré comme possédant un capital moral (ses facultés) ou un capital matériel, ou les deux à la fois.
Le crédit qu’un homme reçoit est donc moral, sonnel, ou il est réel, ou encore réel et personnel à la fois.
Le prêt, ï emprunt, la location, le louage, etc., sont des variétés de l’échange, où les deux opérations sont successives et portent sur la meme matière.
La première partie de ces échanges est de donner ou de prendre ; la deuxième est de recevoir ou de rendre. Comme l’échange (la circulation) donne lieu à un effet nuisible à l'usure, la seconde partie de l’échange, qui est de recevoir ou de rendre, comprend , en dehors de la chose en question, une compensation pour l’usure, compensation qui porte les noms de loyer, intérêt, fermage, salaire, revenu.
LA CIRCULATION MONETAIRE, LA CRISE MONETAIRE
On appelle circulation monétaire l’ensemble de la circulation métallique et de la cii*culation fiduciaire.
La monnaie de papier, les billets de banque, les effets de commerce sont lancés et maintenus dans la circulation par le crédit. Pour qu’il y ait crédit, il faut que l’instinct d’association soit très développé, il faut que les hommes sentent la nécessité de faire 1 échange; il faut qu'ils aient beaucoup de moyens de faire l’échange.
La nature même du crédit montre qu’il est plus développé chez les nations prospères, les hommes riches que chez les peuples pauvres et dans les classes inférieures. Aussi, proportionnellement à la
circulation totale, la circulation métallique (de l’or et de l’argent) est plus grande chez les peuples pauvres et dans les classes inférieures que chez les nations prospères et parmi les individus qui possèdent de nombreux capitaux.
LA CIRCULATION MONETAIRE
Il y a une deuxième raison pour qu’il en soit ainsi.
iû Chez les peuples et les individus pauvres, l’ensemble
I des richesses est moins considérable^iue chez les nations et les individus riches ; par conséquent, il ne peut pas y avoir autant de signes représentatifs (de richesses), effets de commerce et billets de banque.
Si dans une certaine société, il y avait une confiance absolue entre tous les individus, si le crédit n’était que la confiance, la circulation métallique deviendrait inutile; l’or et l’argent n’auraient de valeur que comme matière première; mais ce n’est pas le cas et ce ne sera jamais le cas ; aussi la cir-
culation libre sera toujours mixte; elle comprendra en proportion variable la circulation métallique et la circulation fiduciaire suivant les nécessités de l’échange, suivant l’instinctde ceux qui font l’échange,
' suivant que le crédit est plus ou moins développé.
L’action inconsciente des hommes et des choses détermine cette proportion. Lorsque la proportion naturelle qui existe entre la circulation fiduciaire et la circulation monétaire, ou même lorsque la proportion entre la valeur de l’or et celle de l’argent est brusquement changée, il se produit une crise monétaire qui se confond souvent avec une crise générale.
Le papier-monnaie ou le cours forcé est un f emprunt public; il en sera parlé plus loin.
LE LIBRE-ECHANGE
Entre deux individus, l’échange se règle suivant les besoins et les instincts; rarement il est libre; car ceux qui font l’échange sont rarement libres et, en supposant même qu’ils le soient dans certains cas, ils peuvent être empêchés par l’action des choses et des hommes d’agir librement. A plus forle raison l’échange ne peut être libre, voulu, entre deux êtres dénués de raison, entre deux peuples. Le plus fort fait l’échange le plus facile, le plus avantageux ; le plus faible doit le subir. Le plus fort peut forcer le
plus faible à faire l'échange suivant de certaines conditions.
Une nation n’est pas libre d’être libre-échangiste ; pas plus qu’elle n’est libre de faire la paix ou d’éviter une guerre.
D’ailleurs, il n’y a pas de nation qui soit absolument libre-échangiste. L’Angleterre, qu’on cite volon-
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tiers comme la nation la plus avancée dans la liberté du commerce, amis des droits énormes sur un certain nombre de marchandises, nombre très petit, il est vrai, mais suffisant pour entretenir le personnel de ses douanes et pour donner à son Trésor des reven us
sérieux.
La lutte est dans la nature de l’homme, et tous les moyens lui sont bons pour la soutenir. Les obstacles au commerce sont des moyens dont l’homme se sert dans sa lutte sur le terrain économique.
Une nation ne peut établir le libre-échange, si toutes les nations ne le font également ; il n est pas croyable que toutes les nations vont, d’un commun accord, supprimer les barrières commerciales.
Le progrès de la liberté du commerce doit être cherché dans la lutte à outrance, dans l’absorption des petites nations par les grandes, dans la diminution du nombre des pays autonomes.
Les Russes, en réunissant en un empire les peuples les plus divers et les contrées les plus éloignées, ont plus fait pour la liberté du commerce que tous les théoriciens du libre-échange réunis.
COMMERCE OU SYSTEME MERCANTILE
L or et 1 argent comme tout autre capital constituent une quote-part de l’ensemble des richesses. L or et 1 argent peuvent donner à un homme la possession d’une portion de toutes les richesses, parce que l’homme peut se trouver en rapport avec un grand nombre d hommes qui échangeront avec lui,
l’un, le produit de son travail, l’autre, une partie de ses capitaux.
Mais une nation a sa moindre richesse dans les métaux précieux; pour faire l’échange, elle ne trouve en face d’elle qu’un petit nombre de nations; elle ne peut jamais disposer d’autant d’or et d’argent qu’en peut posséder proportionnellement un individu. L’indmdu peut se déplacer ; la nation est fixée sur le sol qu’elle habite ; elle a la vie infiniment plus longue ; elle possède toujours un certain
EXPORTATIONS, IMPORTATIONS
fonds de richesse qu’on ne peut pas lui enlever, tandis que l’individu peut se trouver dénué de toutes
choses.
Donc le fonds d’exploitation d’une nation ne peut pas être comparé à la boutique d un commerçant qui fait sa caisse tous les soirs, qui établit sa
balance.
Le commerçant possède l’action discernante ; il jouit dans de certaines limites de la liberté d exploiter son fonds, de dépenser ses revenus ou de les placer; mais la nation n’est absolument pas libie d’agir, ni de produire, ni de vendre, ni d’acheter.
Il ne dépend pas d’une nation de réglei ses exportations et ses importations comme elle pourrait le vouloir, si elle avait la volonté. Elle exporte ce qu’elle ne consomme pas chez elle et ce que les autres nations désirent posséder; elle importe tout ce dont elle a besoin pour sa production et sa consommation. Voilà pour l’échange, en tant qu’il est instinctif. Quant aux conditions matérielles de l’échange entre nations, elles portent que rien ne peut être exporté sans provoquer également une importation, et réciproquement ; sinon il n’y aurait plus d’échange. L’échange consiste dans l’action de donner et dans l’action simultanée ou successive
de recevoir.
Il faut admettre, comme axiome, qu on ne trans-
porte une marchandise d'un lieu à un autre que pour en augmenter la valeur.
On exportera, on importera des métaux précieux si la valeur des métaux précieux est augmentée par le transport, c est-à-dire si la valeur des métaux précieux est plus grande au lieu de destination qu’au point de départ. On exportera et on importera dans -les mêmes conditions des titres, des actions, des effets de commerce, en un mot les signes représentatifs de la richesse. Dans ces deux cas, les métaux précieux et les signes représentatifs sont des marchandises et sont considérées comme telles. Ainsi, dans tous les cas, sans exception, l’exportation d’une marchandise appelle l’importation d’une autre marchandise, dont la valeur sera augmentée par le transport.
Il V a donc un double courant : l’un qui va d’une nation au reste du monde, l’autre qui vient de toute la terre vers la nation.
On commettrait une grave erreur si, dans loie
théorie de V échange international, on ne considérait que deux nations.
La France peut exporter des produits en Allemagne, qui en exportera d’autres en Amérique, qui
en exportera en Russie, qui en exportera en Angleterre, etc.
Ce sera aussi bien 1 Angleterre que la Russie, que
exportations, importations
l’Amérique, que TMlemagne, qui importeront en France des produits pour la valeur de ceux que la France a exportés en Allemagne Encore une lois,
le courant va d’une nation à l’etranger, au les
dumonde et, réciproquement, de l’étranger a a
nation. , , .
L’objet exporté augmente de valeur et généralement aussi de prix (eela dépend de la valeur des métaux précieux) à mesure qu’d s’éloigne de la nation ; l’objet importé augmente de valeur a mesuie qu’il s’approche de la nation.
^ r\n fait les évaluations des
Examinons comment on tait les evd u
importations et des exportations .
Douane.
B Etranger
France A
SS
L’objet exporté va de A. au point D ou il est évalué. Quelle valeur lui donne-t-on ? Celle qu i avait au point -A, qui est inférieure à celle qu il a
en D et qu’il aura au point B. .
L’objet importé vient de l’étranger jusqu ala meme
douane où il est également évalué, et comment ? On ne prend pas sa valeur au point B, mais ce e mi’il aura en D, même celle qu’il aura au point .A, c’est-à-dire une valeur de toute façon supérieure a celle qu’il avait au point de départ.
N’est-il pas forcé que les importations soient presque toujours supérieures aux exportations, les deux étant calculées de celte façon?
La différence entre les deux est une illusion provenant de I appréciation absolument arbitraire de la douane. Rien n’est plus variable, rien n’est plus difficile a établir que la valeur d’une chose. Aussi, les évaluations en douane n'ont aucune portée et ne méritentpas la moindre confiance.
La comparaison d’après la valeur (ad valorem) est
arbitraire ; la comparaison par quantité et qualité
(spécifique) serait plus exacte, mais elle est impossible.
Les chiffres donnés par la douane ne prouvent rjcn en ce qui concerne, à un moment donné, les 6xpoi tâtions Gt les iniportntions.
Mais, ces mêmes chiffres établis sur la même base (quoique erronnée), pendant toute une série d’exercices, permettent de se rendre compte du mouvement comparatif des marchandises d’une année à lautre.
Isolés, ils ne signifient rien ; arrangés en tableaux ils ont leur utilité.
Il y a quelques pays qui ont des exportations supérieures à leurs importations ; du moins ils le croient. 11 n’est pas difficile d’arriver à une balance du commerce favorable. La douane n’a qu'à hausser
EXPORTATIONS, IMPORTATIONS
la valeur des sorties et baisser la valeur des entrées.
Mais dans la grande généralité des cas, les exportations sont toujours dépassées par les importations. Nous venons de voir que c'est uniquement
une affaire d’évaluation.
Les gouvernements ont cru longtemps et croient encore qu’une nation qui veut s’enrichir doit avoir des exportations supérieures aux importations ; ils ont donc toujours fait en sorte que les évaluations des entrées soient supérieures aux évaluations des sorties ; par là, ils ont voulu stimuler l’activité de la nation ; ils y ont trouvé un prétexte pour établir des droits protecteurs, pour créer des droits d’entrée et des primes de sortie.
Ils croyaient que l’or et l’argent sont les richesses suprêmes, rincarnation finale de toute richesse que les nations doivent chercher à posséder, comme les individus ; ils s’imaginaient que les métaux précieux feraient l’appoint de toutes les importations qui
restaient en-dessous des exportations.
La vérité est que la valeur des importations est strictement égale à la valeur des exportations a un CERTAIN POINT DU PARCOURS fait par les deux.
Considérons de nouveau le schème donné plus haut. La ligne AB représente le parcours moyen des exportations de France à l’Étranger, et la
ri
deuxième ligne BA, le parcours moyen des importations de ^Étranger en France.
France A B Étranger
L’objet exporté qui va de A vers B augmente de valeur; l’objet importé qui va de B vers A augmente de valeur; donc, de deux choses l’une : ouïes deux objets avaient une valeur égale à leurs points de départ, ou la valeur de l’un, par exemple après le parcours AE devient égale k la valeur de l’autre, par exemple après le parcours BC.
Et l’échange se fera en faveur de la nation qui aura, du point G au point A, ou du point E au point B, le moins de frais pour entrer en possession de l’objet échangé.
D’une façon plus générale, on peut établir çiœ l'échange se fera en faveur de la nation la plus aclive, la mieux outillée^ la plus forte pour le traîisport des marchandises.
A propos de la valeur, nous avons démontré que
11a nation qui pouvait donner en échange le plus
grand nombre d’objets le plus travaillés avait l’avantage sur l’autre. Cette loi renferme donc l’autre, puisque travail signifie autant changement de lieu que changement de forme.
IMPORTATIONS
On peut la simplifier encore en désignant sous le terme de force toute supériorité intellectuelle, physique, matérielle d’une nation, tant dans l’industrie manufacturière que dans l’industrie du transport, et alors la loi s’énoncera comme suit :
V échange se fait en faveur du plus fort.
Si l’on veut considérer l’Angleterre, on trouvera que l’histoire de cette puissance économique confirme pleinement la loi que nous venons d’établir.
SYSTÈME PROTECTEUR
Et après avoir réfléclii sur la situation économique que l’Angleterre s’est créée dans le monde, on comprendra pourquoi elle a des tendances libre-échangistes. Elle va chercher dans le monde entier et transporte elle-même les matières premières dont elle a besoin pour alimenter ses industries si variées; elle transporte de nouveau elle-même les marchandises qu’elle revend au monde entier; ainsi elle fait tourner à son avantage l’échange qu’elle pratique avec
le monde entier.
H fut un temps où l’Angleterre était bien moins outillée pour la lutte; en ce temps-là, elle n était pas libre-échangisle. De nos jours, nombre de pays (presque tous) n’osant aftronter la supériorité d’autrui sur le terrain économique, empêchent du moins cette supériorité de se manifester chez eux.
Le système protecteurcomprend toutes les mesures destinées à mettre le plus faible sur un pied d’éga-
SYSTÊME PROTECTEUR
litéavecle plus fort, à protéger l’infériorité intellectuelle, physique, matérielle d une nation contre la supériorité de l’autre.
Au point de vue de la théorie, la prétention est
ridicule, au point de vue de la pratique, c est un
retour vers la barbarie. Le système protecteur est
remploi de la force brutale, matérielle, seule contre
la force intellectuelle, physique et matérielle d’autrui ;
il transforme la lutte purement économique en lutte
générale.
Au fond le système protecteur appliqué par un pays ne nuit que momentanément aux autres pays, et il constitue une iniquité permanente vis-à-vis de
toutes les industries non protégées.
Le système protecteur, pas plus que le libreéchange (dans l’état actuel du monde), ne peut exister d’une façon absolue, générale ; il ne peut être appliqué qu’à un certain nombre de produits auxquels il donne alors une importance exagérée dans l’ensemble des richesses d’un pays.
Mais le système protecteur existe; il a donc des
raisons d’être.
Le système protecteur est un moyen employé depuis la plus haute antiquité par un peuple pour lutter contre les autres. C’est un moyen de guerre ; souvent le système protecteur a été cause d une guerre ; quelquefois il en a été la suite.
Le système protecteur, à moins qu’il n’aille directement contre les instincts de la nation, est généralement approuvé par celle-ci; car l’instinct de conservation d’une nation , mal conseillée, pousse à toutes les mesures capables de faire du tort aux autres nations.
Le système protecteur donne lieu à des monopoles. Il présente un moyen facile de frapper d’un impôt les produits en circulation.
LA. RÉPARTITION
Le phénomène économique qui fait suite à la circulation est la répartition ou distribution des richesses. Nous avons indiqué que la circulation, pas plus que la production, n’était indéfinie; que, au contraire, elle était forcément limitée pour chaque objet à une certaine étendue dans le temps et dans l’espace, au bout de laquelle elle s’arrête.
Dans la production, on opère le changement de forme sur les choses jusqu’au moment où les choses ont acquis leur plus grande utilité.
Dans la circulation ou l’échange, on opère le changement de place sur les choses jusqu’au point où les choses ont acquis leur plus grande utilité.
Voici comment la circulation ou l’échange, pris dans le sens le plus général, naît de la production.
Au point de vue de l’homme, on peut distinguer dans l’œuvre de la production trois cas :
1“ V homme possède le capital sur lequel il opère. Dans ce cas l’homme possédera en totalité le résultat de la production, le produit.
Généralement ce produit est divisé en deux parties inégales. Le propriétaire en consomme la plus petite partie et échangera la plus grande contre d’autres produits ; il la lance dans la circulation. Quelquefois il lui est possible de faire une troisième part qu’il épargnera;
2° V homme ne suffit pas, lui seul, à ï exploitation de ses capitaux. Dans ce cas, l’homme peut faire deux choses :
(a) Il prêtera son capital à d’autres ;
(b) Ou il empruntera du travail ; il engage des travailleurs.
Ce cas est l’inverse de celui qui va suivre ; nous l’examinerons en même temps que ce troisième cas.
3“ Le capital fait défaut à l'homme. Dans ce cas, l’homme peut faire généralement deux choses :
[cl) Ou il empruntera le capital ;
[b) Ou il prêtera son travail ; il se loue comme travailleur.
Le fait de prêter ou d'emprunter le capital constitue un échange à parties successives, où le crédit intervient.
Le capital passe donc dans la circulation et dans la production et donne lieu à des résultats qui sont :
LA RÉPARTITION
Pour la circulation, le revenu et la rente du capital;
Pour la production, le produit et le profit.
Le fiait de prêter ou ([emprunter — en un mot, de louer — du travail constitue également un échange à parties successives où le crédit intervient.
S’engager comme travailleur veut dire prêter sa puissance de travail pour un temps déterminé (une heure, une journée, une semaine, un mois, une année, etc.) au bout duquel on rentre dans la possession de sa personne et on reçoit une compensation pour Tusure de sa puissance de travail.
On peut dire encore que le travailleur donne à l’employeur l’effet utile de son travail et reçoit en échange une indemnité pour l’effet nuisible, plus (dans un petit nombre de cas) une part du produit
OU du prolit.
Le travail (capital humain) passe donc dans l’échange et dans la production et donne lieu aux
résultats qui sont :
Pour l’échange, le revenu du travail ou salaire et la rente du travail;
Pour la production (dans quelques cas), une part du produit et du profit.
Le fait que la production et la circulation sont terminées, que les produits ont reçu la plus grande somme d’utilités constitue la répartition, le partage.
qui précède immédiatement la consommation ou 1 épargne, non pas que toutes les choses puissent être indifféremment consommées ou épargnées ; mais certaines choses peuvent être épargnées, tandis que d’autres doivent être consommées.
Tous les hommes, par le fait raêmequ^ils existent, participent à la distribution des richesses, chacun dans la mesure de ses forces (morales, physiques, matérielles) et dans la mesure de l’action favorable du milieu (des hommes et des choses).
La répartition n’est donc ni libre ni égale.
LE SA.LAIRE
Le salaire est le revenu du travail obtenu par l'échange.
Le salaire est réglé en dernière analyse par le plus fort, d’après la loi de l’offre et de la demande.
Jusqu’à une certaine limite, le salaire est inversement proportionnel à l’offre de travail, et directement proportionnel à la demande.
Parmi les déterminants de l’offre de travail, on
peut distinguer :
1° L’accroissement des travailleurs ;
2“ Diminution ou petit développement de 1 activité économique ;
3” Difficulté de se procurer les moyens d’existence ; augmentation des besoins de l’homme ;
4° La facilité de trouver et de faire un certain travail ; effet nuisible du travail très petit ,
5” La possibilité de remplacer l’homme par une machine ;
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6“ La durée rémunératrice du travail ;
7° Le développement de l’instinct de production ;
8° Frais de production élevés ;
9° La confiance et la sécurité ;
10® La probabilité de la « rente du travail ».
Parmi les faits qui poussent l’homme à demander des travailleurs, on peut citer :
i° Le manque de travailleurs;
2° Augmentation de l’activité générale (reprise des alfaires) ;
73® La facilité de se procurer les moyens d’existence sans travail ; petit nombre de besoins des travailleurs ;
4® La difficulté de trouver des ouvriers ; de déplacer une industrie existante ou de cesser l’exploitation d’une industrie existante. Elfet nuisible du travail très grand ;
5® L’impossibilité de remplacer l’homme par une machine ;
6® Le risque de chômage ;
7® L’indolence de la population ouvrière ;
8® Frais de production peu élevés ; effet utile du travail très grand ;
9® L’absence de la confiance, de la sécurité ;
10® Le peu de probabilité de l’élément « rente du travail ».
La demande est l’inverse de l’offre ; les détermi-
LOYER, FERMAGE
Un capital sur lequel s’opère un travail donne lieu à un produit ou revenu ; oif encore il est son propre produit et, comme tel, il est en partie consommé par son possesseur et en partie échangé contre d’autres produits.
On n’a pas oublié la définition du capital : accumulation de travaux antérieurs sur un capital natif (chose fournie par la nature). Les effets utiles du travail se sont ajoutés au capital natif.
Ces effets sont plus ou moins durables ; généralement, ils ne le sont pas autant que le capital natif. En d’autres termes, le travail — action des hommes sur les choses — n’empêche pas l’action du milieu sur les choses. Or, l’action de l’homme est une force accidentelle dont la durée dépend de l’homme.
L’action des choses, au contraire, est une force
constante qui agit sans discontinuer.
Pour que l’action de l’homme, qui va contre 1 action des choses, produise un effet durable, il faut quelle soit rendue continue ou que, du moins, elle soit recommencée de temps à autre.
L’action des hommes transforme les capitaux simples, natifs, stables, en capitaux complexes, artificiels, instables ; l’action des choses les ramène
à leur premier état.
Une maison est un capital composé de capitaux simples, plus ou moins stables (pierres, chaux, bois, fer, etc.). Si on laisse sans réparation une maison pendant de nombreuses années, elle tombe en
ruine.
La nature désagrège peu à peu ce que 1 art a rassemblé.
Pour que le capital-maison soit durable, il faut que l’homme le reconstitue au fur et à mesure que le milieu et l’usage le détruisent. Et une partie du revenu est consacré à la reconstitution du capital
(amortissement et assurance).
Le revenu est en partie destiné à compenser l’effet nuisible de l’action des choses sur le capital, de même que le salaire est destiné à compenser l’effet nuisible des choses sur l’homme.
On peut déduire de ce qui précède que le revenu
est inversement proportionnel à la durée probable du
capital. Si le capital est détruit du coup, le produit
aura plus de valeur que le capital.
Si le capital a une durée moyenne, qu’il puisse donner plus d’une fois un revenu, celui-ci sera moins élevé que le capital ; enfin, si le capital peut donner périodiquement un revenu assuré, celui-ci sera très
petit.
D’autres causes concourent à la formation du revenu ; mais, en fin d’examen, il est également fixé par la force, d’après la loi de l’olîre et de la demande
du capital.
Parmi les déterminants de l’olfre on peutnommei . 1” L’abondance du capital ;
2“ Diminution ou petit développement de 1 activité humaine ;
3“ La difficulté de faire valoir le capital ;
4“ La facilité de le placer ;
5“ L’élévation de la prime d’assurance ;
6“ L’élévation de la prime d’amortissement ;
T La durée rémunératrice du placement ;
8“ Le manque de travailleurs;
9° Frais de production très élevés ;
10° Probabilité d’une rente du capital.
Parmi les déterminants de la demande on trouve :
r Rareté du capital ;
2“ Augmentation de l’activité humaine ;
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3“ La facilité de le faire valoir ;
4“ La facilité de le trouver;
5° La prime d’assurance peu élevée ;
6” L’abaissement de la prime d’amortissement ;
7° La durée rémunératrice de l’exploitation ;
8“ L’accroissement des travailleurs ;
9" Les frais d’exploitation peu élevés ;
10“ La possibilité d’avoir un bénéfice, d’avoir une rente du travail ; la probabilité de ne pas payer une rente du capital.
Le revenu d’un capital s’appelle, d’une façon générale, le loyer.
Le revenu d’un bien foncier s’appelle le fermage. Le revenu du capital auxiliaire, des métaux précieux ou des signes représentatifs s'appelle généralement
l'intérêt, et quelquefois dividende.
Le taux du loyer d’un capital est très variable
suivant le temps et 1 espace.
Le taux de l’intérêt varie également, mais il a une tendance à être la moyenne des taux auxquels
on emprunte tous les capitaux.
L^intérêt de l’argent représente le revenu probable de tous les capitaux contre lesquels on peut, dans un moment donné et dans un lieu donné, échanger l’argent. L’intérêt dépend de la destination du prêt.
L’intérêt, tout comme la valeur des métaux précieux , dépend bien un peu de leur quantité, mais il dépend
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surtout de la quantité de tous les capitaux. Quelqu’un emprunte une certaine somme en billets de banque, il paiera l’intérêt comme pour des métaux
précieux ; cependant il n’écbangera pas les billets de banque contre de l’or et de l’argent, mais contre les capitaux dont il a besoin.
. L’argent est un capital intermédiaire; l’intérêt est
un capital intermédiaire.
Le salaire, le profit, la rente du travail sont des revenus du capital humain.
• L’intérêt, le loyer, le fermage, le produit, la rente du capital sont des revenus du capital-chose.
Mais la valeur du capital humain ne va pas nécessairement de pair avec la valeur des autres capitaux. Le salaire ne dépend pas du revenu du capitaL
Le taux du revenu peut être très élevé et le taux du salaire, très bas ou très élevé, mais le progrès serait dans le taux très bas des revenus et dans le taux très élevé des salaires. En d’autres termes, la cwilhation tend à élever la valeur du capital humain, de l'homme, comparativement à la valeur
des choses.
Le profit ou bénéfice est la différence entre le produit brut, d’un côté, et le loyer et le salaire, de l’autre. Le profit est le revenu spécial de l'entreprise.
On peut définir l’entreprise toute offre de travail et toute demande simultanée de capital.
LA. RENTE
Sous le rapport de l’origine, on peut distinguer deux espèces de rentes : la rente du travail, la rente du capital.
La rente du travail est la différence entre le salaire ou revenu du travail le plus élevé et le revenu le plus bas, à égales conditions de travail.
De deux ouvriers qui travaillent à la pièce, l’un peut avoir plus d’habileté ; il gagnera plus que l’autre. Et si ce dernier gagne assez pour vivre, le premier gagne un surplus qui est la rente.
Deux avocats, deux médecins, établis à Paris peuvent se trouver dans des conditions identiques, néanmoins ils ne font pas des honoraires égaux.
Un avocat sera plus habile ou peut avoir plus de bonheur que l’autre: il gagnera plus que l’autre; la différence des deux revenus est la rente.
En comparant la situation de deux médecins établis
dans la même rue, on a un autre exemple de la renie du travail.
La rente du capital est la différence entre le revenu le plus élevé et le plus bas de deux capitaux congénères.
Supposez deux terrains d’égale superficie, l’un donnant sur une rue plus ou moins déserte, 1 autre sur une rue fréquentée. De leur nature, les deux terrains sont les mêmes ; ils ont la même /br/7?^/mais le dernier a un avantage de place sur l’autre ; avantage qui procure un surplus de revenu, lequel est la
rente du capital.
Prenez deux champs contigus de même superficie ; l’un a des qualités que l’autre n’a pas ; il possède sur l’autre un avantage de forme qui donne lieu à une
rente.
Le tracé d’une route, d’un chemin de fer, d’un canal, d’une frontière; la construction d’un port, la création d’un centre industriel, commercial, peut déterminer tout d’un coup un surplus de revenu qui sera la rente du capital.
En allant au fond des choses, on verra que ce surplus de revenu provient toujours d’un avantage de forme ou de place que possède un homme ou une
chose.
Tout avantage de forme ou de place d'un homme
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par rapport à un autre homme donne lieu à la rente dtu travail.
Tout avantage de forme ou de place d'une chose par rapport à une autre chose donne lieu à la rente du capital.
Nous avons vu plus haut que tout avantage, soit de forme, soit de place, dont jouit un homme ou une chose, constitue un monopole.
La rente est donc le revenu d'un monopole.
Tout homme, toute nation, toute chose qui possède un avantage de forme ou de place, un monopole par rapport à un autre homme, une autre nation, une autre chose, jouit d’une rente.
Tout monopole est le résultat de la force (volonté, instinct, action du milieu) et la rente est l’expression économique du droit du plus fort.
La rente n’existe pas d’une façon absolue ; c’est une chose relative ; elle existe pour un homme, une nation, une chose relativement à un autre homme, une autre nation, une autre chose.
V existence de la rente est révélée par l'échange. C’est le prix donné pour un travail, un capital, qui indiquera, comparé au prix donné pour un autre travail, un autre capital congénère, si le revenu comprend une rente ou non. La rente est un effet du prix ; elle n’en est pas la cause.
Cependant un individu peut vouloir se créer une
reite à côté du revenu, par la raison même qu’il désire se créer un monopole; alors il haussera le pr X de son travail, de ses produits, tant qu’il pourra . î
il ne faut donc pas dire que la rente n’est jamais !
une cause du prix. Y
CHAPITRE XLI
lTnstingt de destruction ; la consommation
La destruction plus ou moins complète est une des pi émisses de toute production. L’homme ne peut produire une utilité sans détruire une autre utilité, ne peut créer un capital sans détruire un ou plusieurs autres capitaux, complètement ou partiellement.
D une façon absolue, l’homme ne crée rien et ne détruit rien ; la quantité de substance matérielle, impondérable, morale, est et reste la même ; l’homme en peut uniquement changer la qualité, la manière d être par rapport à l’espace et au temps. L’homme ne peut anéantir ni créer un grain de poussière, ni le mouvement, ni une idée, mais il peut modifier, pour un temps donné et dans un espace limité, la forme
et la place d’un grain de poussière, d’un mouvement, d’une idée. ’
L’instinct de destruction qui peut paraître l’opposé
de l’instinctde production en est la corrélative et le complément.
L’instinct de destruction existe chez tous les êtres org misés, les plantes, les animaux, les hommes.
La raison a varié la destruction à mesure qu’elle a a;jrandi le domaine de la production.
L animal peut détruire plus de choses de plus de mai ières que la plante ; l’homme surpasse l’animal dan > 1 œuvre de la destruction. Il a trouvé les moyens de destruction les plus variés, les plus puissants, les plus rapides, en même temps qu’il trouvait la destruction graduée et lente des choses, qui est l'usage.
Lser d une chose veut dire la détruire peu à peu en l’employant.
On peut distinguer plusieurs espèces de des- Iruc don :
1° La destruction plus ou moins complète, qui consiste à transformer des capitaux complexes en capitaux simples moins utiles ; c’est la destruction pro-
pren ent dite, par exemple celle qui se fait dans la guer œ ;
2° La consommation proprement dite ; l’assimilation des aliments, transformation des choses destinées à l’entretien des hommes ;
3 La décomposition des choses en vue de la production ; 1 usage des machines, des outils, etc.;
4° ^a consommation non productive, le luxe.
En général, la consommation est une destruction
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productive ; la destruction est une consommation non productive.
La production est l’action des hommes sur les
capitaux ; la consommation est l’action des capitaux sur les hommes.
Au point de vue de la destination, on pourrait mettre tous les capitaux en trois catégories qui
seraient :
1° Capitaux de production ;
2“ Capitaux de circulation ;
3° Capitaux de consommation ;
En règle générale, toute chose appartient indifféremment à l’une de ces catégories.
Une maison, par exemple, peut être habitée par le propriétaire. Dans ce cas, la maison est un capital
de consommation, un produit, que le propriétaire consomme.
Le propriétaire peut louer 'la maison à un autre. La location est une forme de l’échange ; etla maison sera pour le propriétaire un capital de circulation qui lui donne un revenu et peut lui donner une rente du capital.
Le propriétaire peut installer une industrie, un commerce dans sa maison ; celle-ci fera partie des capitaux de production et concourt, en cette qualité,
à la formation du produit et, le cas échéant, du profit.
l’n concluant, nous pouvons dire que tout capital qui n’appartient pas à la production ni à la circulation, qui ne concourt pas à la formation du produit et ne donne pas de revenu, festun capital de consomma ion productive ou non productive.
le même, au point de vue de la destination, on peut ranger tous les travaux dans trois catégories: 1’ Travaux de production ;
2’ Travaux d’échange ou de circulation ;
3' Travaux de consommation.
En règle générale, tout travail (action utile de 1 ho lime) appartient indifféremment à Tune ou l’autre de ces trois catégories.
L action d’un cordonnier qui se fait à lui-même
une paire de souliers, est ?m travail de, consommation
Le cordonnier qui travaille à la journée ou à la pièc; pour une maison de confection prête son travail. Le prêt est une forme de l’échange, et le travail lu cordonnier est un travail d'échange qui lui
procurera wi salaire, plus, le cas échéant, une re?2tc du travail.
Le cordonnier qui se fait marchand, qui travaille pour la vente fait un travail de production ; comme tel, son travail concourt k la formation du produit et le cas échéant, du profit.
En concluant, nous dirons que tout travail qui ne
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rentre pas dans la production ni dans l’échange, qu i ne concourt pas à la formation du produit et ne donne pas de salaire, est un travail de consommation productive ou non productive.
Pour que les hommes puissent travailler et produire, il faut qu’ils consomment et, pour qu’ils puissent '
consommer, il faut qu’ils travaillent et qu’ils produisent. Consommation et production sont intimement liées en théorie, mais non en réalité.
La plupart des hommes qui travaillent ii’ont pas le droit de consommer proportionnellement à leur travail, parce qu’ils n’ont pas la propriété des capitaux qu’ils produisent, parce que l’effet utile de leur travail ne leur reste pas ; parce que le salaire ne
siiflit généralement pas pour compenser l’effet nuisible.
D’un autre côté, bien des individus (les enfants,
les vieillards) consomment, mais ne peuvent produire.
D’autres (de la première classe) qui consomment le plus et qui, en théorie, devraient fournir' le plus de travail, n’en fournissent pas.
On peut poser en règle générale, que la consommation individuelle n'est jamais en rapport avecla production individuelle.
La consommation a deux effets : l’effet utile qui est de conserver et d’accroître la puissance du tra-
vail ; l’effet nuisible qui est de diminuer l’ensemble ^les richesses.
Pour que la consommation soit productive, il faut ([ue l’effet utile surpasse l’effetniiisible; donc, au point de vue de l’économie politique, toute consommation qui n’augmente pas la force productive de l’homme ])lus qu’elle ne détruit de produits cesse d’être utile ; i;e n’est plus une consommation, mais une destruction.
On peut établir que, jusqu’à une certaine limite, l’effet utile de la consommation est d’autant plus grand que la consommation est elle-même plus restreinte ; ou, en termes plus généraux:
L effet utile de lo, comommation est inversement proportiormel à la valeur de la consommation.
Chez le peuple à l’état inculte, Thomme pauvre,
1 instinct de production est développé, et l’instinct de cestruction et de consommation, grossier, rudimentaire.
Chez le peuple et l’homme civilisé les deux instincts fcont également développés.
Chez le peuple en décadence et, en général, chez 1 homme âgé, l’instinct de production devient nul ;
1 instinct de destruction et de consommation se rafüne et tient, avec l’instinct de la propre conservation, une place prépondérante parmi les instincts ce l’homme.
LE LUXE
Le produit brut est l’ensemble des résultats de la production. Le produit net (qui s’appelle dans l’entreprise) est ce qui reste de ces résultats après qu on en a défalqué les frais de production et les consommations productives.
he produit net conduit au luxe ou à l'épargne.
Le luxe est l'ensemble des consommations non productives. Lorsque la consommation n’est plus destinée à augmenter la puissance de travail des hommes, elle devient du luxe. Lorsque la Jouissance matérielle et morale devient le but au lieu d’être le moyen, la société s’abandonne au luxe.
Le luxe n’est pas forcément un attribut des grandes fortunes ; il existe dans tous les rangs de la société. Le luxe est une chose relative: ce qui est du luxe pour un individu peut être une consommation productive pour un autre.
Un amateur qui achète des œuvres d’art dans le seul but d’en jouir fait du luxe. Le marchand qui en achète pour l’échange ne fait pas de luxe.
Un homme qui va au théâtre par oisiveté fait une consommation de luxe ; celui qui y va pour se distraire de fatigues véritables ne fait pas de luxe.
Le théâtre fournit un exemple frappant de la consommation productive et non productive, du travail et des actions non productives de l’homme.
La plus grande partie des spectateurs se livre à une consommation non productive; une petite partie (les gens qui y vont pour s’instruire ou pour instruire les autres ou pour se reposer de fatigues véritables) se livre à une consommation productive.
Quant aux acteurs et au personnel, ils font un travail dont l’utilité est en raison directe de la consommation utile et de leur salaire à eux, et en raison inverse de la consommation non productive du public.
L’amour et, en général, tous les sentiments sont des jouissances de luxe si leur satisfaction est non productive. Lalecture d’un journal, d’un livre, est une 3onsommation productive si l’on veut y apprendre me certaine chose ou qu’on veut se distraire de at’gues véritables, sinon c’est une consommation ■ le luxe.
L’ouvrier qui va au cabaret pour se distraire, pour (îauser de ses affaires ou parce qu’il a soif, fait une
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consommation productive ; celui qui y va pour s’enivrer fait une consommation de luxe.
Le luxe est dans la nature de Uhomme, de presque tous les hommes.
Les instincts de V homme sont infinis et insatiables.
Du moment que l’homme a le nécessaire, il désire
plus ardemment le superflu ; après la production la
plus rationnelle, la destruction la plus insensée.
Lorsque le besoin de luxe se généralise, il hâte la décadence.
CHAPITRE XLIII l’épargne
L'épargne est un retrait de la consommation, ]j épargne est le contraire du luxe. Cependant l’épargne n’a d’utilité que dans de certaines limites^ I>assé lesquelles elle n’est plus productive.
L’effet utile de l’épargne est (V économiser sur la (onsommation ; l’effet nuisible est de retirer des^ capitaux de là circulation et de la production. •
A un moment donné, le fait d’épargner — de conserver— peut donner lieu à plus de travail et de t eine que le fait de produire la même valeur. Lorsque 1 épargne se manifeste avec cette intensité, elle const tue une phase de la décadence.
L’épargne est différente suivant qu’elle Q^Undiviüuelle ou nationale. Un individu qui peut être riche ei possédant beaucoup d’or et d’argent peut naturellement-épargner sous forme d’or et d’argent. 11 peut éDargner sous forme de toutes choses, à l’exception
de celles qui ne résistent pas à l'action du temps : il peut épargner sous forme d’améliorations et d’augmentation de ses capitaux. fixes.
^ Mais la nation qui épargnerait sous forme d’or et
d argent retirerait tout simplement de la circulation
une certaine quantité de ce capital et, par ce fait
n’épargnerait rien du tout, car l’épargne, sous formé
or et d argent, n’est productive que par la circulalion, l’échange.
Vouloir échanger en un moment donné de grandes quantités d’or et d’argent, c’est diminuer la valeur de ces métaux ; et vouloir conserver longtemps de grandes quantités d’or et d’argent
demande un travail de conservation, mais ne produit rien.
^ La nation ne peut épargner que : 1» sous forme d ameliorations de toutes sortes apportées à son territoire ; 2'’ sous forme d’agrandissement de son territoire et de son innuence.
A ce point de vue, on a pu dire qu’une bonne
colonie est un placement de bon père de famille
Les fonds d’épargne, chez l’individu comme chez
la nation, ne peuvent être pris que sur le produit net.
Le fait de placer de l’argent dans une caisse d épargné privée ou publique constitue une opéra- i
tion d’échange ; ce n’est plus de l’épargne, c’est un
emploi de l'épargne qui n’est possible que lorsque l’épargne est faite.
Quant à l’État, il fait de véritables emprunts par rintermédiaire des caisses d’épargne.
Pour des individus très riches, habitant des contrées riches et civilisées, certaines consommations de luxe peuvent constituer une véritable épargne, telles l’acquisition et la possession de bijoux, d’objets en or et en argent, d’œuvres d’art, dont la valeur peut grandir avec le temps.
Il n’en est pas de même pour la nation.
UONSOMMA.TION DES ABSENTS, DES PAUVRES, DES
VOLEURS ; l’absentéisme
L'absentéisme est la consommation systématique, non productive, sur une place, de valeurs produites sur une autre, valeurs obtenues autrement que par l’échange.
Il faut distinguer si ce produit est un objet fabriqué ou si c’est une matière première.
Si c’est un objet fabriqué, il aura exigé une certaine quantité de travail, lequel aura donné lieu à des salaires ; si cet objet est exporté sans qu’il y ait des valeurs en retour, il n'en résulte néanmoins qu’une perte minime pour le pays ; c’est celle qui provient de la diminution du capital natif qui est entré dans la fabrication et pour lequel les salaires peuvent constituer une compensation. •
Si, au contraire, les revenus consommés au dehors proviennent de l’exportation de matières premières,
de productions ordinaires et communes du sol, la perte est plus sérieuse et il se produit alors le fait appelé absentéisme.
L’absentéisme pèse donc exclusivement sur les localités, les contrées adonnées k l’agriculture ou vivant de l’exploitation des mines.
L’expérience prouve que, même par l’échange, une contrée minière ne s’est jamais enrichie en proportion des richesses souvent immenses qu’elle exporte.’
Parmi les contrées qui souffrent de l’absentéisme, on peut citer l’Irlande, les villages près des mines, des charbonnages, les contrées aurifères de l’Afrique, de l’Amérique, etc.
En revanche, qu’un capitaliste parisien établisse ivec des capitaux pris à Paris une industrie à ^aint-Denis, qu’il dépense ses dividendes à Paris, on ne peut pas dire que Saint-Denis souffre, dans ce cas, de l’absentéisme.
Les moyens de corriger, dans une certaine mesure, les effets de l’absentéisme se trouvent dans l’imposition des revenus, dans des taxes locales sur les .‘orties de matière première.
On pourrait nommer consommations gratuites telles des pauvres, des oisifs, des voleurs. Le pauférisme est la conséquence de la prospérité d’une contrée, d’un grand centre. Il est inconnu dans les
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contrées pauvres où il n’y a pas de grandes fortunes. La même cause qui produit la plus haute prospérité
chez l’un produit la plus profonde détresse chez l’autre.
Le milieu qui possède le plus de gens laborieux renferme le plus d’oisifs. Nulle part il n’y a autant de voleurs que là où il y a le plus de richesses et où la propriété est le mieux garantie.
LA CRISE
Pour bien comprendre ce que c’est qu’une crise, 1 faut se reporter à ce que nous avons dit de l’harmonie qui existe entre les industries, de leur proport onnalité. Toutes doivent exister, mais l’une doit avoir plus d’extension que l’autre. Le fer, si utile qu’il soit, ne peut être mis sur la même ligne avec le blé; dans l’état actuel des choses, il faut que, sur te ute la terre, plus d’hommes s’occupent de la culte re du blé que de la production du fer. Réciproquement, la culture du blé doit nourrir plus d’hommes que la fabrication du fer.
Ce que nous disons du blé et du fer, nous pouvons le dire de tous les produits, pris deux à deux ; et finale nent, il serait possible d’établir le rapport d’exteision ou d’importance de chaque industrie à l’ensemble du labeur universel.
Naturellement ces rapports varient suivant l’espa3e et le temps. Un pays s’adonne de préférence à I elles industries, un autre, à d’autres.
LA GRISE
De même, la civilisation, en progressant, veut que ces rapports varient, mais il ne faut pas que la variation soit brusque, subite.
La crise est l'état des choses qui se produit lorsque la proportionnalité des industries est brusquement changée.
Une crise peut se produire de deux façons :
1” Lorsqu’il y a diminution subite ou anéantissement d’une industrie et arrêt dans cette partie de la production;
2” Lorsqu’une industrie reçoit une extension subite ou exagérée., qu’elle donne lieu à une surproduction.
Lorsque la production d’une industrie se trouve arrêtée, te débouché que cette industrie fournissait à toutes les autres est fermé; les produits ne trouvent plus à s’échanger; ils obstruent la circulation et celle-ci réagit sur toutes les productions.
La crise sera d’autant plus étendue que l’industrie soLitîrante était plus étendue et plus importante. C’est, par exemple, le cas lorsque les récoltes ont été très mauvaises dans plusieurs pays à la fois.
La dernière crise en France a été causée par la décadence de la viticulture; du moins celle-ci v est pour beaucoup. L’histoire fournit de nombreux exemples de crises causées par la disette.
On peut même prévoir des crises qui se produilont dans certains pays. Le jour où les gisements de liouille seront épuisés en Angleterre, ce pays traversera une crise formidable. Mais il est plus facile à
vn homme de prévoir une crise qu'à une nation de Il détourner.
Le malheur d’une crise n’est pas tant la trop grande
diminution ou augmentation d’une espècede produits; c est plutôt la surabondance des ouvriers, uniquen eut capables de .faire le métier qu’ils e.xercent dspuis de longues années et habitués à trouver d ins ce seul métier leurs moyens d’existence. C’est encore le grand nombre de capitaux engagés dans I’ ndustrie arrêtée ; c’est la difficulté, l’impossibilité
de les liquider et de les consacrer à une autre
industrie.
Le deuxième cas de crise se produit lorsqu’une in lustrie prend subitement un essor inaccoutumé. Celle-ci attire à elle, par l’appât de gros revenus et de salaires élevés, les capitaux et le travail engagés dans d’autres industries, la production s’accroît démesurément, et la conséquence en est qu’il y a surabondance d’un produit qui finit par ne plus trouver de débouché. Alors l’industrie étouffe sous l’amoncellement de ses propres produits ; elle s’arrête ; les
capitaux ne donnent plus de revenus, les ouvriers SOI t sans travail.
LA GRISE
11 y a de ricnibreux exemples de crises nées de la surproduction. On peut citer les crises traversées par Tindustrie du fer et l’industrie sucrière que beaucoup de gouvernements ont, pour des raisons connues, protégées au-delà de toute mesure. Le résultat a été la surproduction et la crise, plus ou moins locale. C’est là la difterence entre la crise née de la surproduction et la crise causée par le dépérissement subit et continu d’une industrie. La première est presque toujours locale; la deuxième est plus étendue. Les crises générales, universelles, tiennent des deux. Par leur origine, les crises peuvent être différentes ; dans leurs effets, elles sont les mêmes.
La crise est la rupture de C équilibre économique. Elle peut se terminer de deux façons ;
1" D'une façon tente, par la ruine d’un certain nombre de capitalistes ; par l’anéantissement d’une partie des capitaux; parle déplacement de l’autre partie ; par la réduction des salaires ; par la diminution de la population ouvrière (en suite de la misère, de la faim, des maladies); par l’émigration;
2° D'une façon violente, par la guerre. Ces deux
remèdes ont leurs avantages et leurs défauts; il est pourtant des cas où le remède violent peut sembler préférable à l’autre.
Entre la crise et la guerre, il existe des rapports étroits dont il sera parlé plus loin.
CHAPITRE XL VI
CONSIDÉRATIONS SUR lTmPÔT
On a donné de l’impôt les détinitions les plus
VHnees. Le fait est que l’idée qu’on peut se faine de
.npot varie suivant qu’on le considère au point de
vue de la nation, de l’État, de l’individu, du territoire OH du capital.
• Il faut admettre d’abord que l’impôt est seulement
ciee lorsque la dépense publique est faite et qu’elle
Jevient annuelle. De là, il n’y a qu’un pas à dire que
unpo est créé par la force et que nul impôt n’est librement consenti.
1 faut admettre encore qu'un impôt eu toujoun depemé dans le pays où il est levé. En effet, supposez qu’un gouvernement expédie des valeurs à ’ I ranger, c’est toujours, sauf un cas, lorsque la na ion paie un tribut, une contribution à l’Étran'^er pot r avoir d’autres valeurs en échange, soit en imé fois (pour un emprunt placé à l’Etranger) soit en plusieurs fois (par des achats faits à l’Étranger).
Li nation étant prise en globe, l’impôt ne change
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rien à l’ensemble des richesses; ï impôt constitue simptement une modification apportée à ta réparti-
tion des richesses; c’est un échange forcé qui procure un revenu à tous les individus qui sont censés
concourir à la production de la sécurité et au développement des richesses matérielles et morales collectives de la nation. Pour t'État^ t' impôt est un revenu quêta nation tui procure par t' échange .
L’individu, le particulier peut voir dans l’impôt deux choses ; il peut le considérer comme valeur échangée contre sa part de sécurité et contre l’usage, contre la consommation des richesses matérielles et morales collectives ; il peut le considérer encore comme un prélèvement, opéré par la force, sur son revenu.
De fait, nut homme n'est tibre, individuettement , de refuser ni de consentir l'impôt.
L’impôt a une action sur le territoire. Par le fait qu’il constitue une répartition nouvelle, il donne lieu à une consommation différente.
En règle générale, les dépenses publiques se font suivant une progression décroissante, de la capitale aux grands centres et de là aux localités de moins en moins importantes; c’est-à-dire que la consommation est progressive parrapport aux contribuables pendant que l’impôt est levé partout proportionnellement au nombre des contribuables ou à la quantité de choses imposables. Une consommation étant un
déboiclié pour une industrie, il s’ensuit que les
induslries ont une tendance à se fixer là où il y a
le plu.s de consommations publiques et privées. 11 y
a des capitales, des grandes villes, qui doivent
leur ( rigine et leur développement à l’action de l’impôt.
Ente qui concerne les rapports de l’impôt avec
le capital, il suffit de faire remarquer que les impôts
sont [uyés en or 'et en argent monnayés ou en signes
représentatifs (billets de banque) ; comme personne
ne prcduit de l’or et l’argent monnayés, tout le
monde est forcé de recourir à l'échange pour se
les pn curer. L’échange ou la circulation donne des
reveniH (et non des produits); il s’emuit que tout
impôt cU un prélèvement sur le revenu; en d’autres termes :
Tous les impôts sont des impôts sur le revenu. Mais toutes choses échangeables sont des capitaux deprod iction ou de circulation ou de consommation; de là on a pu dire que tel impôt frappe surtout la production et tel autre, la circulation ou la consommation.
Parm. les impôts qui frappent indirectement
production, on peut citer : l’impôt foncier, les patentes, l’impôt sur les machines, sur les animaux domesti([ues, etc., etc.; ta circulation: droits de douane 3t d’octrois, droits sur les transports, les
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timbres des effets de commerce, impôts sur les sociétés paractions, droits de succession, mutation, donation, prêts, hypothèques, en général droits d’enregistrement; la consommation : droits sur les boissons, la contribution mobiliaire, portes et fenêtres, impôts sur la propriété bâtie.
On pourrait finalement définir V impôt: tout prélèvement opéré par L'État sur les revenus de la nation et constituant une répartition nouvelle en faveur des individus qui concourent à la production de la sécurité et au développement des richesses collectives de la nation.
Dans la pratique on a divisé les impôts en contributions directes et contributions indirectes. Les premières sont des impôts nominatifs ; les autres, des impôts impersonnels .
L’impôt direct peut être variable, impôt de quotité, comme les patentes; il peut être fixe, impôt de répartition, comme l’impôt foncier.
Les contributions indirectes sont toutes des impôts de quotité.
Le revenu d’un individu peut diminuer parce qu’un autre paie un impôt. Car, tout contribuable a la tendance de faire porter aux autres le poids des impôts qiiil paie. Comme tout le monde paie des impôts, il y a lutte à qui en supportera le moins.
Naturellement c’est le plus faible qui en paie le
- wu wr .
plus, proportionnellement à la part qu’il prend à 1» production, à l’échange, à la consommation.
Les frais de production diminuent le revenu, l’impi.t le diminue aussi; on est donc porté à considérer l’impôt comme faisant partie des frais de production, lesquels influent sur la valeur et le prix. L impi)t peut faire hausser les prix.
En principe, toutes les classes de la société étant solida res de fait, tout impôt qui frappe directement
une classe, frappe indirectement les autres classes.
En d’aatres termes:
Toute contributîOH gui est un impôt direct pour l un pnit constituer un impôt indirect pour Vautre. Par e};emple, l’ouvrier, le commerçant de Paris, soutfrÊnt autant de l’impôt qui frappe les terres que du droit qui frappe les blés. Les impôts sur les consommations, la propriété bâtie, etc., font que les pauvres coûtent plus cher à entretenir d’une façon généra e ; qu ils trouvent moins facilement leur entretini dans les contrées riches, payant beaucoup
dimpô.s, que dans les pays pauvres, exempts d’impô s.
Les impôts qui pèsent sur les ouvriers constituent un élément de hausse des salaires, hausse dont les tiavaill3urs ne profitent pas, à moins que les entrepi eneui s, contraints par la force des choses, ne paient ndirectement cet impôt.
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Encore une fois, étant donnés deux individus, c’est le plus faible qui aura^ dans le mouvement général de la production^ de la circulation^ de la consommation, à payer le plus d'impôts proportionnellement à la part qu'il prend à toutes choses. C’est une des raisons pour lesquelles le sort des dernières classes, des pauvres, des travailleurs, est souvent plus misérable dans les pays riches, fortement imposés, que dans les contrées pauvres, échappant aux impôts.
S’il est vrai que les charges pesant sur un individu retombent sur tous, il est vrai aussi que Vimpôt unique ne serait pas une iniquité, s'il existait.
C’est en établissant et en dégrevant les impôts qu’on provoque des perturbations qui peuvent léser gravement les intérêts des uns en donnant des faveurs aux autres.
L’impôt progressif est celui qui frappe non pas la quantité des capitaux ou revenus, mais leur puissance productive; l’expérience a prouvé que lorsque la quantité est en progression arithmétique, par exem.ple comme 3, 6, 9, 12, 15, etc., la puissance productive peut (mais ne doit pas nécessairement) se trouver en progression géométrique, par exemple comme 3, 9, 27, 81, 243, etc.
Dans cet exemple, l’impôt (progressif) serait quand la quantité de revenus a doublé.
EMPRUNT, PAPIER-MONNAIE, DETTE
L'emprunt, comme l’impôt, est né de la force des choses. II est probable que la dépense était faite, que la dette existait quand on a eu recours, pour la première fois, à l’emprunt.
Si la dette excédait le montant des impôts disponible s, il fallait payer un intérêt et pour cela augmenler l’impôt; etl’emprunt existait.
L’emprunt est la reconnaissance par l’État d’une dette existante ou à faire.
Dans tout emprunt il y a deux choses: il y a un capital prêté ; il y a un intérêt à payei\ qui est ordinairement fourni par l’imjiôt.
Le rôle de l’État est de produire la sécurité et de dévelDpper les richesses collectives de la nation.
I pur cela, il lui faut du capital et du travail. Une pai tic de la nation lui fournit le travail: ce sont les fc^nctionnaires, en un mot tous les salariés de 1 État, lesquels ont un revenu pour leur travail.
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Une autre partie de la nationXm fournit le capital: ce sont les créanciers de l’État, les porteurs de titres de rente à qui l’État donne un revenu pour leur capital.
Enfin, la plus grande partie de la nation fournit à l’État les revenus qu’il doit donner en échange du travail des fonctionnaires et du capital des rentiers.
L’emprunt comprenant un impôt, on peut répéter de l’emprunt tout ce qui a été dit de Uimpôt. En ce qui concerne le capital prêté, l’emprunt peut être placé à l’intérieur, dans ce cas il constitue une modification de plus à la répartition des richesses du pays.
L’emprunt peut être placé à l’Étranger ; il aura pour effet une augmentation ou une diminution de la richesse nationale suivant que les dépenses auront été productives ou non.
La plupart des emprunts publics sont faits en vue de la sécurité (pour faire la guerre, créer des armées, réparer les suites de la guerre). Il n’est pas possible d’évaluer cet élément « sécurité » : donc il n’est pas possible de dire si un emprunt était utile ou non.
L’emprunt est une forme do l’échange.
L'emprunt public est un échange de capital fait
par l'État et dont le revenu est ordinairement fourni par l'impôt.
Il y a deux espèces d’emprunts :
Économie politique
1° L’emprunta intérêt, fait par titres à coupon;
2° L’emprunt sans intérêt, fait par le papiermon laie ou le cours forcé.
Nc mmalement le cours forcé est un emprunt sans intérêt ; en réalité, il constitue un emprunt à escompte, c esi -à-dire que l’intérêt est perçu au moment de 1 éch mge. Lorsque le gouvernement se trouve dans des Lesoins pressants, il émet du papier-monnaie, il énet des billets par lesquels il se reconnaît débiteur d’une certaine somme qu’il paiera en or et arger t à un moment indéterminé.
Il ( éclare le cours forcé. Les particuliers percevront autant de fois l’escompte qu’ils accepteront les billets de l’État.
L escompte sera inversement proportionnel au crédit de l'État.
DOUANE, TRAITÉS DE COMMERCE
La douane est l’expression matérielle du système protecteur. L’influence de la douane est différente sur l’État, la nation, l’individu, l’humanité.
Considérée au point de vue de l'Etat, la douane est un emploi de la force contre l’Étranger non seulement sur le terrain économique, mais aussi sur le terrain des communications générales. La douane signifie encore perception d’un impôt; elle permet, en outre, à 1 État de transformer un monopole légal en monopole de fait. Sans la douane, la régie du tabac, le monopole des poudres, etc., ne seraient pas possibles.
Pout la nation, la douane constitue la frontière économique. En ce sens, elle va contre l’instinct de la nation qui ne reconnaît pas de frontière. La
douane constitue une modification à la circulation et à la consommation.
ÉGONOxMIE POLITIQUE
Pour Umdividu, la douane constitue un mono- PC le naturel ou un impôt, suivant .qu’elle protège
ses produits ou non.
Enfin, pour l’Ëlranger, pour l'humanité tout
entière, toute douane est un arrêt de certaines
branches et une modification à l’ensemble de la ciiciilation universelle.
I action de la douane peut être favorable à Ihtatet à un certain nombre cl individus; elle est toujours contraire aux intérêts de la nation et de
i tvnnanitè entière.
f'our l’État, la douane est un emploi de la force •
et la force appelle la force. Tout acte de ce genre
pose par un État provoque des actes de représai les de la part des autres États.
l.e résultat final serait de couper complètement es communications d’une nation avec l’autre. Les •tats, cest-a-dire les gouvernements s’en trouveraient peut-être bien, mais les nations ne pourraient le supporter.
I ne nation ne peut e.vister seule, isolée ; aucune
foire du monde ne pourrait empêcher une nation de eomnuüiiquer avec l'autre.
^ussi les États ont été forcés d’apporter des temper.ii, lents au système le plus prohibitionniste : ils ont conclu les traités de commerce.
Dans les traités de commerce, un État cberclie
DOUANE, TRAITES DE COMMERCE
presque toujours à imposer à l’autre la clame de la nation ta plus favorisée, par laquelle une nation s’engage à faire jouir l’autre de toutes les faveurs (diminutions de tarif) qu’elle accorde ou accordera à une troisième nation.
Rien de plus compliqué, de plus difficile et, enmême temps, rien de plus futile que les négociations que les États engagent pour obtenir les conditions qu’ils croient les meilleures, pour concéder un minimum d’avantages.
La contrebande est l’expression matérielle de la résistance que la nation oppose aux mesures de protection et de prohibition du gouvernement. La contrebande est toujours en raison directe de la protection.
Elle fournit une preuve de plus de l’antagonisme qui existe ordinairement entre une nation et son gouvernement.
LES ARMEES PERMANENTES
U. création des armées permanentes est devenue possible par suite du développement économique et
de 1 emploi général des machines qui rendent une fouit d hommes inutiles à la production.
L’exemple des États-Unis ne prouve rien ; car le terril oire de l’Union est de dix à vingt fois moins peup e, proportionnellement à la superficie que tel P lys d’Europe ; et les Etats-Unis, malgré leur
devel ippement prodigieux, sont loin d’avoir atteint
la prospérité moyenne de l’ancien continent Les Américains du Nord sont un peuple jeune et ne peuvent etre mis sur le même rang que les vieilles nations de l’Europe. Presque toutes ont des siècles de civilisation derrière elles. Le temps a accumulé sur le territoire et dans l’instinct de ces nations des richesses matérielles et morales que les Américains mettront des siècles à créer. Etant
LES ARMEES PERMANENTES
donnée l’existence de ces richesses, il doit être fait un travail de conservation, de protection.
Le but de V armée est de protéger la nation et le territoire. Elle aide à la production de la sécurité. Que la sécurité coûte plus cher en Europe qu’en Amérique, c’est un fait fort naturel. Les frais de toute production sont généralement plus élevés en Europe qu’en Amérique.
En moyenne, les armées permanentes de l’Europe sont levées à raison d’un homme sur cent habitants.
En supposant même que l’armée ne soit pas indispensable à la conservation des richesses, on aurait de la peine à prouver qu’elle cause de grands torts à la production. L’effet nuisible de l’armée est de soustraire des forces à la production (forces qui peuvent être remplacée par les machines) et de donner lieu à un impôt, c’est-à-dire à une modification de la répartition.
Le motif le plus sérieux de l’existence des armées permanentes doit être cherché dans l’instinct des nations.
L'armée permanente est l'expression matérielle de l'état de guerre latente qui existe entre les nations.
CHAPITRE L
:“i LA GUERRE
Dî ns toute production il y a une destruction ; nV
a- -Il pas fatalement une production dans toute destruelion? Nous répondons oui.
destruction ; elle est également une production, plus petite naturellement que la
es ruclion ; mais la guerre même rétablit l’équilibre en et levant la vie à beancoup d’individus.
La supériorité des guerres modernes sur les anceanes réside dans le fait qu’elles durent moins ■ongb^ps et qu’elles font périr plus d’hommes qu e .s ne détruisent de choses. Du reste, il ne faut pas S3 laisser aller à discuter l’utilité de la guerre en général, car la guerre est un fait nécessaire: il ne peut etre question d’utilité quand il s’agit de necesnte. Au point de vue économique, la guerre a pour ( fret de couper court à une multitude de con- ^ sommations et de Iravau.x non productifs qui
LA GUERRE
prennent, en temps de paix, une importance exagérée. La guerre aide puissamment la conciirmice à abattre les fortunes factices, à ruiner quantité de monopoles et privilèges abusifs. La guerre rend égaux devant la force matérielle les hommes qui, en temps de paix, se trouvaient dans les conditions les plus inégales. Elle fait plus pour la fra-
ternité des hommes et des peuples que la meilleure législation. Seule, elle est capable de porter d’une nation à l’autre les grandes idées ; seule, elle est capable de rénover les coutumes des peuples. La guerre ouvre de nouveaux débouchés au commerce et vivifie les industries.
La guerre empêche la crise; elle constitue la solution la plus rapide des crises existantes.
Une. crise qui se résout naturellement, pacifiquement, frappe surtout les dernières classes de la so ciété, la population ouvrière.
La guerre retombe également sur toutes les classes et, ainsi, ne fait pas expier à une seule les fautes commises par toutes.
En règle générale, après toute guerre, il y a une reprise des affaires^ qui est l’opposé de la crise.
chapitre L
principes de population
.St pas moins soumise aux conditions générales Rm neg.ssent toutes les espèces animales.
^^-irdtuïe dit K r'"' "
flan, un espace donné, le nombre des individus d une ispece est d’autant moms étendu que cetindi
initutri "" -
constitition; réoiproquemenl et inversement
est d’lTnr''''°""®’ d’une espèce
est d autant moins étendue que l’individu comm-end
Pius d’cléments dans sa constitution ; ré Z t ment et inversement. reciproque-
Enon ;ée d’une façon générale, la loi est oue
cae i espece est en raison inverse de la compreh ension de ü individu.
L’infusoire qui est un des êtres les plus simples, qui a une compréhension minime, existe en un espace donné par milliards et se reproduit en un temps donné par milliards.
L'éléphant, dont le corps est énorme, a beaucoup de compréhension; l’espèce, au contraire, n’a qu’une extension réduite, et la reproduction en est limitée.
Chez l'homme, la compréhension^ est naturellement très grande et augmente encore par la civilisation ; l'extension de ï humanité est donc limitée et le sera toujours.
La terre n’est pas faite pour nourrir au-delà d’une certaine quantité d’êtres de la même espèce.
Entre les êtres animés il existe une double lutte pour la vie :
1” La lutte d’une espèce contre toutes les autres;
2° La lutte de l’individu, de la famille, de la race contre les individus, les familles, les races de la même espèce.
Il n’y a pas une seule espèce d’êtres qui ne fasse la guerre directement au moins à une autre espèce, et indirectement à toutes.
Lorsqu’une espèce devient trop nombreuse et que son existence n’est plus sérieusement menacée par une autre espèce, les individus se font la guerre entre eux.
L’homme ne pourra jamais se soustraire à la loi
in iluctable qui pèse sur tous les êlres animés. Pour v-re, .1 faut tuer: pour faire vivre, il faut mourir.
ans ses fluctuations, la population humaine suit a marche aveugle de toutes les espèces animales.
-a raison et le libre-arbitre n’ont aucune action sur le mouvement de la population et n’influent pa» sur I accroissement des hommes.
l.’e.xtension de l’espèce varie inversement à la
compréhension de l’individu, aussi bien dans le
tenps que dans l’espace. .-Aucune espèce ne reste
stalionnaire. Toutes naissent, progressent, arrivent
a leur ma.ximum d’extension, puis déclinent et fina-
emsnt disparaissent, pour faire place à d’autres,
mie ix adaptées aux conditions nouvelles de la vie.
Li civilisation agit sur l’extension de l’espèce
hun aine et sur la compréhension de l’individu
Elle peut avoir une influence favorable sur l’extension de l’espèce.
Elle va à la découverte des parties du monde qui
pou, raient recevoir une nouvelle population, elle
acihte par le progrès des sciences et des arts 1 etalilissement de colonies.
En revanche, elle perfectionne l’homme comme m IV du, elle le rend plus complet, elle lui donne «veaux besoins ; en un mot, elle augmente sa co nprehemion et, ainsi, elle influe défavorablement sur l’extension de l’espèce.
PRINCIPES DE POPULATION
L’expérience a constaté que la force d’expansion d’une classe sociale, d’un peuple, est d autant plus grande que cette classe sociale, ce peuple, sont
moins civilisés.
Lorsque la population s’accroît, l’ensemble des besoins, des instincts augmente non seulement en quantité, mais encore en puissance et en variété. Il faut plus de choses à un homme civilisé pour vivre qu’a un sauvage. Toute population qui tend à augmenter plus rapidement que la production est décimée par la guerre ou par la concurrence (la
misère).
La civilisation a également pour effet de développer l’instinct de la conservation individuelle et d’amoindrir l’instinct de la reproduction.
CHAPITRE LU
LA KELIOION, l’ÉTAT ÉCONOMIQUE, LA NATIONALITÉ
L ’iNTERNATIONA LE
Il est impossible de méconnaîire l’action réciproque
de h religion sur l’état économique et sur la nationalité.
Dais 1 islamisme, la religion se confond avec la nationalité ot 1 état ocononiicfUG.
L’mlamisme n’admet pas la propriété foncière
indiviJuelle; l’individu ne peut posséder qu’un droit de eu ture.
Le judaïsme comporte, encore de nos jours, un
état economique particulier. Le Juif n’est jamais
agricilteur, rarement il est propriétaire foncier. Son
instinct l’a toujours porté vers le commerce, vers Técha ige. ’
Le ( atliolicisme, à son début, constituait, comme les aulres religions, à la fois une doctrine religieuse, une c( rtaine nationalité et un état économique. En'
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s’étendant, la religion catholique a complètement perdu son caractère politique et économique, et, de nos jours, les chrétiens se trouvent appartenir aux nationalités les plus différentes et avoir les états .
économiques les plus opposés. ;
Que faut-il, somme toute, pour former une nation? j
Il faut qu’il y ait un plus ou moins grand nombre f
d’individus, de, familles, ayant des instincts communs; I
la quantité des instincts n’y fait rien, pourvu qu’ils j
soient vivaces.
H ne faut pas nécessairement que tous ces individus habitent le même territoire. Les grands territoires diffèrent d’ailleurs dans leurs parties. La nationalité peut exister avec un territoire morcelé.
A lui seul, l'état économique forme un lien très solide entre les membres d'une de ces associations naturelles, appelées nation.
La question est donc celle- ci :
L'internationale, ou l'association universelle des travailleurs, qui est le résultat d’une situation économique semblable, peut-elle arriver à former une
véritable nation?
Oui, pourvu qu’elle se constitue en État, comme toutes les nations, qu’elle ait une direction, un gouvernement, des lois et un pouvoir exécutif.
LA DÉCADENCE
La décrépitude chez l’individu se termine par la
mort, par la disparition du centre dirigeant, par la
transformation en éléments indépendants l’un de
l’autre, par la décomposition des parties constituantes.
La décadence d’une nation finit de toute façon par la transformation. L’État meurt, mais la nation continue à subsister, morcelée, en ce sens qu’elle concourt à la formation de plusieurs autres nations ou qu’elle se fond entièrement dans une nation nouvelle et perd son caractère primitif.
Rien n est plus facile que de constater dans l’histoire le phénomène de la décadence chez des peuples qui n existent plus ni comme nation ni comme État, par exemple chez les Romains, ou qui n’existent plus comme État, par exemple chez les Polonais.
Autre chose est d’avancer que telle nation exis-
LA. DECADENCE
tante est en décadence et de prévoir le sort qui lui est réservé.
En général, lorsqu’une famille, une ville, une nation est en décadence, l’instinct de production s’affaiblit; l’instinct de reproduction^ disparaît ; la volonté des individus s’émousse ; ils s'abandonnent à l’action du
milieu factice dans lequel ils vivent.
En même temps, l’instinct de conservation individuelle se fortifie et grandit au-delà de toute mesure. L’homme a peur de s’user ; il recule devant le travail et la peine. D’ailleurs, l’accumulation des richesses rend toute nouvelle production superflue. La conservation et l’épargne deviennent l’unique préoccupation des uns, tandis que le besoin de jouissances et de luxe, la passion de la destruction
s’emparent des autres.
La nation a perdu sa vigueur, elle ne s’accroît plus. Au premier choc, elle fond devant l ennemi,
« le barbare, » qui démolit en un jour la civilisation vermoulue, sur le point de s’écrouler toute seule, de la nation affaiblie. Incapable de résister aux coups du dehors, elle use ses dernières forces dans des querelles intestines ; elle cesse d’exister comme
État.
La guerre peut précipiter la décadence d une nation, mais elle n’en est jamais la cause. Au contraire, la guerre seule est capable de remuer une
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		Philosophie de l'économie politique [microform]
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